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9 u and la mode urbaine était encore 
au grand boulevard, il s'agissait 
de détruire les ilôts sales et peuplés de 
prolétaires toujours potentiellement 
en révolte, percer pour faire entrer 
l'air et la lumière, percer pour laisser 
le libre champ à l'armée, percer pour 
mettre en valeur les monuments. 
Sécurité, hygiène, esthétique. Trois 
modes de justification des modifica¬ 
tions urbaines, trois plans indisso¬ 
ciables, qui se nourrissent les uns 
les autres. Ce qui beau est propre et 
sécurisé, ce qui est sécurisé est pro¬ 
pre et resplendissant. 

Enfin, l'autre moteur de la structu¬ 
ration urbaine, et qui fédère les trois 
précédents, c'est au fond l'obsession 





« MÉTROPOLE EN FÊTE » 


suite de l'édito 


La fabrique du désert 


de la circulation. Circulation de l'air, de la 
lumière, des miasmes, des marchandises et 
des forces de l'ordre, des images et des tou¬ 
ristes. Ce qui est sécurisé circule, circule, 
pour que rien ne s'arrête et que tout reste 
à sa place. 

Qu'est ce qu'une ville prétendant au titre de 
« Capitale européenne de la culture » si ce 
n'est une ville sûre, clinquante et aseptisée ? 
Une ville ancrée dans le réseau des « villes 
qui comptent ». Une ville étiquetée Lyon-mé¬ 
tropole. Marque qui désigne les agglomérats 
urbains définitivement branches sur ce flux 
perpétuel de marchandise, d'informations, 
d’eau, d’individus, d'argent, de déchets, 
d’électricité et de merde que constitue la 
métropole. C'est cette circulation de tout et 
de tous, qui garantit désormais, et qui est 
garantie par le tryptique sécurité-hygiène- 
culture. 

Finalement Lyon s'est faîte bâcher pour sa 
candidature de capitale culturelle. On lui a 
évidemment préféré Marseille, ville sinistrée 
culturellement. Car Lyon avait-elle vraiment 
besoin de cela ? N'a t-elle pas déjà ses Vélo'v 
et ses branchés, son patrimoine mondial de la 
culture et ses touristes, sa vidéosurveillance 
et ses tazers ? N'a-t-elle pas déjà ses grands 
projets urbains qui perpétuent sans cesse 
cette même logique de colonisation ? L'ordre 
et la lumière, on les exporte à Vaulx-en-ve- 
lin, à Gerland, au confluent, dans toutes ces 
zones qui, pour diverses raisons ne peuvent 
pas se laisser emporter dans le bal incessant 
de la métropole. Et là où ils régnent déjà en 
maîtres, l'ordre et la lumière doivent assu¬ 
rer que rien ne change, et que personne ne 
s'opposera plus à la colonisation métropo¬ 
litaine, par trop de bruit, trop d'agressivité, 
trop de jeu, trop d'odeur, trop de vice, trop 
de vie. ■ 


■ Des petits velo’v dans la tête 

Les flics ont l’air d’avoir des consignes. L’usage sau¬ 
vage des vélos Decaux ne sera plus toléré. Depuis 
le début de l’été les condamnations pleuvent pour 
recel de velo’v et autres dégradations. Rien que pour 
Villeurbanne, entre le 26 mai et le 5 août, 22 cas ont 
été traités. Dès que la BAC croise des cyclistes un peu 
trop bronzés à leur goût, ou portant des casquettes 
non réglementaires, le contrôle est désormais quasi 
automatique. Ça se finit en maison de justice, voire 
en correctionnelle. En représailles la station située 
avenue Thiers a dernièrement été sabotée (8 velo’v 
sur 16 inutilisables). Faut dire que c’est si fragile ces 
petites choses... 
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■ Peur sur la ville 

Si on en croit un numéro du Progrès du début juillet, 
certaines zones de l’agglomération ne bénéficieraient 
pas des « bienfaits » de la rénovation, mais sans 
échapper pour autant aux processus de valorisation 
capitaliste les plus pervers... Suivons le courageux 
pigiste du Progrès dans le quartier du Marais : coincé 
entre Villeurbanne Saint Jean et Vaulx-en-Velin, le 
coin n’a pas grand-chose à voir avec son homonyme 
parisien : « ceux des autres quartiers disent qu’ici 
on habite dans un bidonville ». Et les habitant-es 
rencontré-es enchaînent sur l’anecdote des antennes 
relais pour téléphones portables, installées sur les 
toits du 24/26 : « on n’a pas été prévenus et le jour 
où les travaux ont commencé ils ont mis des maîtres 
chiens pour garder le site, comme ça. Depuis, les 
appart’ du quatrième ont des infiltrations d’eau et 


LYON MÉTROPOLE 

La formule est bien rodée... Sur les pages glacées des bulletins 
municipaux, en une des revues dédiées aux aménageurs de tous ordres, 
aux « décideurs », on nous le répète à l'envie : comme Marseille, 
comme Barcelone, comme Londres, Lyon est métropole, et doit dès lors 
« assumer son statut ». Pas simplement sur le papier. Au-delà 
du jargon publicitaire, Lyon-métropole c’est le nom d'un programme : 
une certaine capture de la ville. C'est le nom de la mise en ordre 
nécessaire à la sûre circulation et valorisation de tout et de tous 
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L yon Métropole c'est la ville domesti¬ 
quée - ou plutôt « civilisée », comme 
disent les urbanistes quand ils parlent de 
ces zones où l'on trouve des couloirs de 
bus, des pistes cyclables et surtout pas 
de SDF. La ville où ça circule comme il 
faut, et où toute circulation est rentable : 
la valse des marchandises comme la 
course des solitudes prolétaires piégées 
dans les circuits de l'exploitation (métro- 
intérim-métro-ANPE-métro-supermarché 
discount ; et un petit voyage au centre 
commercial, pour les loisirs). En métro¬ 
pole les transports publics fonctionnent 
même en temps de grève grâce au service 
minimum ; en métropole les usagers des 
transports publics sont en règle, sinon ils 
n’ont pas accès au réseau ; ceux et celles 
qui optent pour la marche sont som¬ 
més de programmer leurs futurs achats 
en fonction de la publicité qui décore 
leur itinéraire ; tandis qu’au-dessus, de 
petits globes noirs leur rappellent que de 
toute façon l'ordre règne, qu’il n’y a pas 
d’échappatoire : circulation des images de 
vidéo surveillance. 

La métropole c’est ce mouvement perpé¬ 
tuel, cette centrifugeuse qui tentera tou¬ 
jours d'extraire de la valeur, de plus en plus, 
en tout point, et de façon toujours plus sûre, 
toujours plus calculable. L'accumulation 
d'histoires, de gens, de vies qui constitue 
la ville est aujourd'hui valorisable. Mais ça 
implique bien sûr d’en finir avec la triche 
ou les petits trafics. Le flicage est là pour 
colmater toutes les possibles fuites de cette 
valse à mille temps. Qu’il s'agisse d’un vol 
à l’étalage ou d’une révolte populaire : on 
déploie des policiers, des hélicos et bientôt 


des drones au-dessus des quartiers ; il y a 
les vigiles et les portiques dans les maga¬ 
sins, les portillons et les contrôleurs dans le 
métro ; on traque tout ce qui ne cadre pas 
avec cet ordre, tout ce qui ne s’adapte pas 
à la nouvelle éthique de l’époque, tout ce 
qui n'entre pas dans la course effrénée de 
la valorisation marchande. La machinerie 
sécuritaire vient à point pour garantir une 
rentabilité toujours plus « sûre », et inverse¬ 
ment le contrôle devient une industrie par¬ 
ticulièrement lucrative et dynamique (les 
boites de sécurité privées sont ainsi les 
premiers créateurs d’emploi dans les quar¬ 
tiers chics comme en banlieue, du côté de 
Vaulx ou Yénissieux). 

La métropole est « civilisée » et sécurisée, 
c’est la ville rentable et sous contrôle. La 
ville propre et sûre que nous vend « Lyon 
citoyen » et les dépliants publicitaires des 
TCL, où chaque chose, chaque être est, et 
reste, à sa place. Bien sûr ça ne se fait pas 
tout seul. Pour que la métropole prenne 
et pour que ça tienne il faut en passer par 
quelques opérations bien comprises, à répé¬ 
ter et à intensifier sans cesse. Il y a d'abord 
les grands aménagements : construction 
d’infrastructures du type métro ou tram¬ 
way, grandes opérations de réhabilitation 
ou de rénovation immobilière qui définis¬ 
sent les nouvelles zones à valoriser. Les 
prix montent et les pauvres dégagent. On 
sécurise dans la foulée : un urbanisme pré¬ 
ventif, de bons éclairages, des vigiles... Une 
fois l'ordre (r)établi, il faut que ça reste 
lisse, dès fois que la vie reprenne un peu 
trop. D’où les grandes campagnes de net¬ 
toyage : façades nettes, trottoirs propres ; 
on fait la chasse aux nuisances, aux fêtards, 
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La fabrique du désert 


OU LA FABRIQUE DU DÉSERT 


aux tags ; aux prostituées, aux Rroms. Triez 
vos déchets, dénoncez les contrevenants. 
Les stations Velo'V poussent au quatre 
coins du centre ville, nouveau moyen d'en¬ 
core et toujours « bouger » - mais bouger 
dans son couloir protégé, parce que quand 
même : « à chacun sa place ». Enfin, les 
jeunes créateurs se chargeront d’insuffler 
un supplément d'âme dans ces zones urbai¬ 
nes passées au kàrcher de la rénovation. 

Sous les paillettes, 
les ruines 

A la fin de l’été on a vu la nouvelle fleurir 
sur tous les panneaux d'affichages muni¬ 
cipaux : Lyon est candidate pour devenir 
capitale européenne de la culture en 2013. 
Au fond, on s’en fout un peu. Surtout que 
notre belle cité a peu de chance de décro¬ 
cher un titre plutôt réservé jusque là aux 
villes « en crise », des sites à « reconvertir » 
pour les dédier un peu plus complètement 
au fric et à la modernité capitaliste. Des 
villes avec un passé industriel du genre 
Lille en 2004 ou Liverpool en 2008. Pour 
Lyon, il faut bien avouer que la requalih- 
cation est déjà largement achevée. Mais 
bon, l'important c’est de participer, et le 
projet lyonnais a l’avantage d'être assez 
explicite. Il s’énonce comme une occupa¬ 
tion du territoire : 

« Le territoire de Lyon capitale européenne 
de la culture ne se veut surtout pas limité au 
centre de Lyon. Lïdée est au contraire d'occu¬ 
per tout l'espace de l'agglomération lyonnaise. 
Avec quelques incursions, ou plutôt excursions 
à Saint-Etienne. Sur l'agglomération lyon¬ 
naise, certains lieux pérennes accueilleront 
des événements toute l'année, comme l'ancien 
marché gare derrière Perrache, qui deviendra 
une sorte de village Lyon 2013, l'Hôtel Dieu, 
point d'information, d'accueil mais aussi d'ate¬ 
liers et d'exposition, La Sucrière au Confluent, 
les anciens entrepôts SNCF de la Saulaie à 
Oullins et la caserne Sergent Blandan pour 
des événements de plein air. Au-delà de ces 
points fixes, plus d'une centaine de lieux ont 
été retenus ». 

Retenus pour faire quoi ? Eh bien de l'art 
et de la culture, sans doute. Histoire de 
développer le « thème très lyonnais des 
confluences », en mettant l'accent sur « les 
nouvelles technologies de l’information 
et les musiques électroniques façon nuits 
sonores ». Mais tout ce déploiement artis¬ 
tique, toute cette armada culturelle aurait 
en plus vocation à « inventer de nouvelles 
urbanités ». Et là, fini de rire. Ces nouvelles 
façons de vivre la ville ressembleront sans 
doute à celles que nous promettaient déjà 
les guinguettes, la fête des lumières ou les 
biennales d'art contemporain. 

Petit rappel des faits : en 2003 déjà, des 
personnes prostituées engageaient une 
série d'actions publiques pour protester 
contre leur éloignement forcé de certains 
axes proches du Quai Rambaud, à l'occa¬ 
sion des festivités organisées autour de La 


Sucrière, dans le cadre précisément de la 
biennale d'art contemporain. Les arrêtés 
municipaux en rajoutaient alors sur le tout 
nouveau dispositif des lois Sarkozy, avec 
son nouveau délit de « racolage passif », 
et évidemment dans le sens d’un harcèle¬ 
ment policier accru et d'une dégradation 
des conditions de travail : reléguées aux 
marges de l’espace public, les personnes 
prostituées n'en étaient que plus vulnéra¬ 
bles face à la violence des flics, des clients 
ou des passants. Deux ans plus tard, c'est 
reparti pour un tour : cette fois encore la 
biennale d'art contemporain coïncide avec 


« Trop fort, vous expulsez le crados ! » Voilà 
l’un des slogans scandé par la campagne de 
propreté du Grand-Lyon qui couvre la ville 
depuis le mois de janvier. Un citoyen déguisé 
en super-héros illustre l’une des affiches, on 
peut le voir aller bravement déposer ses 
encombrants à la déchèterie. Cette campagne 
annonce la couleur : Lyon se transforme en 
ville propre, et tout le monde doit participer 
à l’effort de guerre contre la saleté. À coup de 
campagnes de pubs, de cours « d’éducation 
civique » dans les écoles et d’amendes à tout 
va, tout est mis en place pour dresser ceux 
qui n’ont pas le « bon » usage de l’espace 
public. 

L’unité « cadre de vie » a vu le jour au prin¬ 
temps 2007. Composée pour l’instant 1 d’une 
vingtaine d’agents en civil, son rôle est de 
pister les pollueurs, en premier lieu les tag- 
gers bien sûr mais aussi tous ceux qui laissent 
leurs chiens chier n’importe où, les militants 
associatifs qui salopent les murs de la ville 
avec leurs affiches dégueulasses, et tous les 
délinquants qui jettent sournoisement leurs 
papiers gras sur la chaussée. Au bout de trois 
mois d’exercice, la brigade avait déjà verba¬ 
lisé plus de 550 personnes... Le message est 
clair, la propreté est désormais affaire de la 
police, les mêmes méthodes étant indifférem¬ 
ment applicables aux travailleuses du sexe (cf. 
interview), aux sans-papiers et aux mégots de 
cigarettes (« Expulser le crados !»). 

Dans la ligne de mire de l’unité « cadre de 
vie » se trouvent les colleurs d’affiches. Pas 
tous évidemment. Les boites spécialisées dans 
l’affichage commercial ne sont pas inquié¬ 
tées, par contre ceux qui commencent déjà à 
manger, ce sont les associations culturelles. 
Depuis un an, au moins 5 associations ont fait 
l’objet d’enquêtes et de poursuites judiciaires 
avec des amendes exorbitantes à la clef. Un 
collectif d’organisateurs de concerts alternatif 
(collectif Affichage Libre - affichagelibre.lyon. 
free.fr) s’est monté en septembre 2007 pour 
lutter contre «l’injustice flagrante» que repré¬ 
sente le durcissement de la loi à leur égard ; à 
ce jour ils ont obtenu la relaxe du bar concert 
Le Sonic pour trente collages et un total de 15 
000 € d’amende. Une victoire ? Pas vraiment, 
puisque la justice a décidé dVe se tourner 
maintenant vers les associations qu’elle juge 


une offensive sécuritaire visant à remode¬ 
ler la ville et à faire le tri parmi les habi¬ 
tants qui ont, ou non, droit de cité... Les 
prostitué-es se retrouvent expulsé-es à nou¬ 
veau, et à terme c'est toute la population de 
la basse presqu’île qui devra migrer pour 
faire place aux futurs résidents friqués d'un 
nouvel hyper-centre. En effet, en même 
temps que les artistes de la sucrière, on 
a vu surgir toute une ribambelle d’engins 
de terrassement venus entamer le chan¬ 
tier géant des « Confluences ». Et depuis, 
les HLM du quai Perrache sont tombés, le 
marché-gare vit ses dernières heures, les 


comme étant les «vraies responsables». Le 
rendu du procès de l’association Barbe à Pop 
a eu lieu le 18 septembre, verdict : 350€. Les 
prochains sur la liste connaissent maintenant 
la couleurl. 

La dernière trouvaille de la mairie pour rendre 
la ville attractive aux bourgeois et faire fuir les 
pauvres est l’opération « marchés propres », 
en place depuis le mois de juillet 2007 sur 
les marchés de la Croix-Rousse et du quai St- 
Antoine (l’idée est de généraliser l’opération 
au cours de l’année 2008 à tous les marchés 
de l’agglomération). Les commerçants ont 
pour consigne de jeter pêle-mêle invendus 
et détritus dans des sacs poubelles afin de 
« regagner en attractivité et d’améliorer l’en¬ 
vironnement 2 ». Cette mesure, sympathique en 
apparence, accentue le flicage des maraîchers 
et a comme conséquence directe de rendre 
impossible le glanage et les récups, pratiqués 
par des centaines de personnes sur les mar¬ 
chés de Lyon. 

La politique de stérilisation de la ville se pour¬ 
suit sûrement, toute 
souillure doit désormais 
en être définitivement 
purgé. Les SDF, les sans- 
papiers, les papiers 
gras, les travailleuses 
du sexe, les Rroms, les 
affiches, les punks et 
les fruits pourris. Bref, 
tous ceux et celles qui 
portent le signe de l’in¬ 
famie seront l’objet de 
deux types de traite¬ 
ments : l’expulsion ou 
la purification. 

1. Jeudi 23 Octobre : Procès de Pierre de l’asso 
Ostrobotnie (suite à l’opposition au paiement 
d’amendes pour «collage sauvage»). Jeudi 6 
Novembre : Procès de l’asso de Damien (aka Chew- 
bacca, Rature, Bronzy McDada, 300 mA ; suite à 
l’opposition au paiement d’amendes pour «collage 
sauvage»). Jeudi 13 Novembre : Procès de Stéphane 
de l’asso «S’étant chaussée, [...]» (pour «collage 
sauvage»). 

2. Extrait du « Bilan de l’expérimentation Croix- 
Rousse » Lyon.fr 


Trop fort, 
vous expulsez 
les monstres 
crados. 



En allant à la déchèterie, 
vous préservez et respectez 
le travail des agents de propreté. 


GRANDLYON 
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BRÈVES « MÉTROPOLE EM FÊTE » 


La fabrique du désert 


petits ports un peu sauvages des bords de 
Saône ont dû fermer. A la place des espaces 
vagues et des anciennes friches industriel¬ 
les on nous promet du logement de stan¬ 
ding, des bases de loisir et des sièges du 
pouvoir économique ou politique : le futur 
conseil régional, les bureaux du Progrès ou 
ceux du groupe Eiffage, grand constructeur 
de taules et d’autoroutes. « Confluences » : 
comme dans le programme de « Lyon capi¬ 
tale de la culture 2013 ». Il n'y a pas de 
hasard. 

« Civiliser les rues » 

Il y a quatre ans, un petit livre anonyme 
et gratuit faisait déjà le point, à partir de 
l'expérience de Lille 2004 - capitale euro¬ 
péenne de la culture -, sur cette coïnci¬ 
dence entre d’une part les offensives de 
pacification et de rénovation urbaine, et 
d'autre part la programmation de ces 
grands événements culturels et artistiques. 
Chaque fois, à Lille comme à Lyon, « la vie 
d’artiste » fonctionne comme une sorte 
de cheval de Troie pour les grands pro¬ 
jets immobiliers : les nouveaux quartiers 
huppés des Confluences sont ainsi sensés 
pousser entre le futur Musée du même 

les habitants des étages se plaignent de migraines ». 

Et en plus y a la facture du mobile à payer. 

■ Casser les murs 

Alliade investit 1,8 millions d’euros pour réhabiliter 
les immeubles des Balmes, à Vaulx. Mais la petite 
musique de la rénovation n’a pas l’air de charmer 
tout le monde : « On met des vitres le lundi elles 
sont cassées le soir même. Les nouvelles portes 
ont été arrachées, les interphones aussi. Ils peuvent 
réhabiliter tant qu’ils veulent, ils cassent tout » (Le 
Progrès du 28/9) 


■ Big brother 

En juillet, 5 nouveaux radars devaient être installés 
pour « procéder à des contrôles et des sanctions 
automatiques », non plus pour excès de vitesse, 
mais concernant le respect des feux de signalisation. 
Une nouvelle extension de la vidéosurveillance est 
prévue à Vénissieux. 

Le contrôle se démocratise : l’entreprise Way Up, 
située à Sathonay camp, a ainsi développé un radar 
pour golfeur (un mouchard qui vérifie en temps 
réel que chaque joueur respecte bien l’ordre du 
parcours). Plusieurs habitués des golfs de la région 
déclarent se sentir « trop surveillés »... Bienvenue 
dans le monde réel. 


■ Le grand incendie 

Le 31 mai c’est le quarantième anniversaire des 
Minguettes. Des festivités sont organisées pour faire 
passer la pilule de la rénovation. Dans la nuit quatre 
voitures sont incendiées : quatre grosses bougies 
chargées en kérosène... 

Début juin, un préfabriqué part en fumée sur 
un stade municipal à Grigny. Et puis les voitures 
continuent de flamber : à Ménival, à Saint-Priest, 
Villeurbanne, Saint-Genis-les-Ollières, Sainte-Foy, 
Caluire, Collonge... Le 18 août la voiture d’un chef 
d’entreprise est incendiée dans l’enceinte de sa villa, 
à Chaponnay. Le 25, du côté de Bourg-en-Bresse, un 
concessionnaire Mercedes est incendié : l’atelier et 
2 véhicules sont détruits. 

Le 21 septembre un adolescent de 13 ans a été inter¬ 
pellé dans le 7ème arrondissement pour avoir mis le 
feu à plusieurs fourgonnettes. Il a déclaré aux flics 
qu’il voulait faire comme dans le jeu vidéo GTA 4. 


nom et les espaces branchés de la Sucrière. 
En attendant, le bas de la presqu'île est en 
travaux : la ville est comme suspendue 
au sud de la Gare Perrache, en attendant 
l'embourgeoisement. 

L’histoire récente du vieux Lyon montre 
bien encore comment muséihcation rime 
avec désertification : le quartier à apaches, 
« mal famé » jusqu'à la fin des années 
70, a été classé au patrimoine mondial 
de l'UNESCO, quadrillé par la vidéosur¬ 
veillance, et entièrement dédié aux touris¬ 
tes, aux visites guidées multilingues et à 
la vente de gadgets souvenirs. La rénova¬ 
tion et l’embourgeoisement des quartiers 
populaires suit une logique de reconquête 
du centre-ville : à la transformation du 
vieux Lyon succède la réhabilitation de 
la Croix Rousse, achevée dans les années 
90 ; viendra ensuite la colonisation du 
septième arrondissement par toute cette 


pauvres de la population, vers la grande 
périphérie. On parle de la grande périphé¬ 
rie parce que la première couronne elle- 
même commence à être ciblée, par exem¬ 
ple à travers les opérations lancées dans 
le cadre du Grand Projet de Ville à Vaulx, 
Rilleux, du côté de la Duchère, du quar¬ 
tier Mermoz ou des Minguettes... Pour ces 
projets de requalihcation la tendance est à 
peu près constante : on détruit des tours ou 
des barres et 60 % des logements sociaux 
ainsi transformés en gravats ne sont pas 
reconstruits : ils seront transformés en 
espace vert ou réservés aux gens qui ont 
les moyens, sur le mode de l’accession à 
la propriété ou des locations standard. De 
quoi faire le bonheur des investisseurs 
privés et des offices d’HLM puisque même 
les loyers sociaux devraient augmenter 
d'au moins 10%. Les conditions de relo¬ 
gement restent pour le moins opaques, 
surtout en ce qui concerne les « familles 
à problèmes » que les bailleurs 
sociaux hésitent à installer dans 
le centre ou l’ouest lyonnais, au 
gré des dernières campagnes de 
construction (ZAC du Bon Lait, 
Part-Dieu Sud, etc.). Pas de quoi 
convaincre en tout cas les récal¬ 
citrants, qui se sont organisés en 
collectif sur Vaulx et La Duchère. 
A Saint Priest une famille résis¬ 
tait encore dernièrement à un 
relogement d'office et refusait 
de quitter son immeuble promis 
à la démolition, rue Jean Jaurès. 
Il n'est pas si évident finalement 




vie étudiante et branchée qui 
aura précipité encore une fois 
l’inévitable hausse des loyers. 

Toujours la même rengaine. 

Prenez un quartier « popu¬ 
laire », c'est-à-dire « avant tout 
un quartier habitédonc ingou¬ 
vernable. Ce qui le rend ingou¬ 
vernable ce sont les liens qui s'y 
maintiennent (habitudes, usages, 
solidarités). Tous ces liens établis¬ 
sent entre les humains, les choses 
et les lieux des circulations anar¬ 
chiques sur quoi la marchandise 
et ses promoteurs n'ont pas direc¬ 
tement prise. L'intensité de ces 
liens est ce qui les rend moins exposés et plus 
impassibles aux rapports marchands. Dans 
l'histoire du capitalisme c'est le rôle de l'État 
que de briser ces liens, de leur ôter leur base 
matérielle afin de disposer les êtres au travail, 
à la consommation et au désenchantement »f 
Une fois ces liens abîmés, il reste le folk¬ 
lore : à la Croix Rousse on voit fleurir les 
« ateliers de jeunes créateurs » et les « gale¬ 
ries branchées », dans le septième ce sont 
les « lounges » et les « épiceries éthiques et 
solidaires »... et partout la BAC et la vidéo¬ 
surveillance se chargent de « civiliser un 
peu les rues ». 

Etre Lyonnais c'est donc savoir rester bran¬ 
ché, in et hype, par exemple en fréquen¬ 
tant nuits sonores et biennales... Éthique, 
performance, culture : voilà le triptyque, 
les trois valeurs clé du centre-ville civi¬ 
lisé. D’autant plus civilisé qu’une hausse 
moyenne des loyers de 25% en 10 ans aura 
permis l’évacuation des franges les plus 


de renoncer à cette vie de quartier que les 
urbanistes célèbrent d'autant plus aisé¬ 
ment qu'ils la saccagent avec entrain... A 
croire qu’ils veulent que la vie ressemble 
vraiment à leurs maquettes minables ou 
à leurs photomontages. Ça serait le rêve 
des promoteurs, puisque les prix grimpent 
à mesure que pénètre dans le quartier la 
nouvelle humanité des classes moyennes. 
Ça serait le rêve évidemment aussi des 
pouvoirs publics, eux qui tentent, démo¬ 
lition après démolition, de briser préci¬ 
sément ces liens de solidarité par où se 
tissent les complicités locales et du même 
coup les zones de non droit. 

A Vaulx les points ventes ont remplacé le 
syndicat d’initiative ; ce ne sont plus les 
élus mais les agents immobiliers qui se 
gargarisent le plus, en reprenant sur tous 
les tons le thème de la mixité. « Les pro¬ 
blèmes vont bientôt se régler », glissent-ils 
en sourdine pour finir d’appâter les clients 
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La fabrique du désert 


Pas de quartier i _ 

30 ans que la banlieue est un champ de bataille et qu’elle constitue un 
terrain d’expérimentation priviligié pour les technologies du contrôle . 


Avant de venir décorer les façades du centre 
ville les caméras ont d’abord fait leur appa¬ 
rition dès le milieu des années 90 à Vaulx 
et à la Duchère. Faut croire que la vie y est 
un peu plus turbulente qu’ailleurs. Ça pète 
contre les flics, contre l’OPAC, contre l'école... 
La cité a la rage. Vu la faiblesse des syndicats, 
le recours de plus en plus systématique à l'in¬ 
térim et le chômage de masse, une bonne part 
de la conflictualité sociale a sauté de l’usine 
au quartier. 

Pour le pouvoir politique ça confirme une 
vieille idée : quand on laisse les pauvres faire 
leur vie c’est le bordel, et ça met le système en 
crise. Comme les pauvres ne savent pas vivre, 
comme leur concentration inquiète, on va leur 
donner l’exemple et de nouveaux voisins : des 
voisins qui eux savent se tenir et ne tiennent 
pas les murs ; des qui travaillent et qui flip¬ 
pent pour le deux pièces qu’ils viennent de 
se payer en s’endettant à vie. C'est la MIXITÉ. 
Qui peut s’opposer à la mixité, au mélange, 
aux différences tout ça ? Voilà un bel outil de 
pacification. Indiscutable. Et puis rentable avec 
ça : la banlieue c’est pratique pour y loger les 
classes moyennes pas trop loin du centre ; les 
prix de l’immobilier y flambent, malgré la crise 
qui se profile (faut dire qu’en zone sensible les 
promoteurs bénéficient de plein d’aides et de 
garanties pour fabriquer des logements que les 
sauvageons pourront pas se payer). 

Bon, l'objectif c'est de virer les pauvres, et les 
pauvres trop remuants en particulier. Com¬ 
ment on fait ? Première technique : laisser 
pourrir les bâtiments, puis se lancer dans des 
rénovations lourdes qui impliquent une explo¬ 
sion des charges. Cette technique a été pas 
mal utilisée le long du tram à Vénissieux en 
particulier. Technique 2 : la démolition. C’est 
radical et c’est parfait quand vous n’arrivez 
pas à justifier une augmentation de charge, ou 
quand vous devez déblayer une réputation en 
même temps que des gravats (c'est comme ça 
qu’au pré de l’Herpe, à Vaulx, les promoteurs 
ont tombé des appartements en bien meilleur 
état que la plupart de ceux qu'on peut encore 
trouver dans le quartier). Ensuite on recons¬ 
truit moins de logements et on rajoute deux à 


trois cent euros sur le loyer. Evidemment les 
« familles à problèmes » ne trouveront pas à 
se reloger à proximité : ça sert à ça aussi de 
partager les infos entre flics et offices HLM... 
On gardera par contre quelques bons pauvres 
et les militants qui se sont laissés englués dans 
le jeu de la concertation. Pour ceux et celles 
qui partent les conditions de vie se dégradent 
presqu’à chaque fois. 

Bien sûr tout ne se règle pas à coup de pelle¬ 
teuse : là les les services publics de proximité 
que sont l’école ou la police rentrent en scène. 
De plus en plus d’instits sont invités à contrô¬ 
ler et dépister les comportements à risque chez 
leurs « jeunes de cité » ; de plus en plus les 
parents d’élèves sont reçus comme des bêtes 
curieuses. Quand un professeur est absent 
dans un quartier à réhabiliter il n’y a pas de 
remplaçant disponible ; quand c’est à proxi¬ 
mité d’un lotissement pour nouveaux résidents 
les postes supplémentaires se débloquent avec 
une facilité déconcertante. Le principe des 
vases communicants, en somme. 

Pour ce qui est des flics les signaux sont 
encore plus clairs. Comme à la Duchère où 
une quarantaine de familles mettaient un peu 
de temps à dégager d’une tour ; les flics se ont 
commencer à aligner les amendes pour défaut 
d’assurance, à multiplier les contrôles... Les 
locataires en sont venus à adresser un courrier 
à l’OPAC pour affirmer qu’ils ne céderaient pas 
à ces pressions minables. A Vaulx, en plus de 
l’habituel harcèlement des jeunes, certains 
flics ont entrepris de racketter des commer¬ 
çants et des petits industriels quand il a fallu 
« nettoyer » le quartier de la Soie. Un jeune 
de Vaulx village, secteur en pleine restructu¬ 
ration, s’étonnait dernièrement de la conduite 
des flics : « quand je suis en bas de chez moi 
ils m’insultent, ils me disent de dégager et 
me demandent ce que je fais là. Alors qu’au 
Mas du Taureau je peux fumer un joint dans 
la rue personne vient me faire chier »... Il faut 
croire que le Mas du Taureau n'est pas encore 
apparu dans les plans des promoteurs. Et qu’à 
force d’y recevoir des cailloux la police ne s'y 
sent pas comme chez elle. Question de rapport 
de force, donc. 


à la recherche du bonheur pavillonnaire 
à 20 minutes du centre-ville... Pourtant il 
en faudra un peu plus pour transformer 
en profondeur le fait urbain fondamental 
si on considère l’agglomération lyonnaise, 
à savoir une ségrégation sociale et spatiale 
massive entre les communes du Nord et de 
l’Ouest d’une part, et les banlieues Est de 
l’autre. A titre de comparaison, le revenu 
mensuel moyen à Charbonnière est de l’or¬ 
dre de 3000 euros quand il tourne autour 
de 900 à Vaulx-en-Velin. Et le plus drôle 
c’est que les écarts se sont encore creusés 
depuis 1995 : en la matière les statistiques 
sont formelles, les riches se sont enrichis 
et les pauvres se sont appauvris. 

Une certaine qualité de vie 

Voilà un fait un peu brutal. Et sans doute 
un peu encombrant pour des édiles qui ne 
jurent que par la « démocratie locale de 
proximité ». Alors mieux vaut donner le 
change : avec la fête des voisins, grâce aux 
entreprises vertes, aux épiceries équitables, 
ou en traçant quelques pistes cyclables. 
On exalte la Solidarité, on l’exhibe ; et cette 
exaltation est rendue d’autant plus néces¬ 
saire que les dynamiques sociales que 
viennent ornementer toutes ces tentatives 
de « remédiation » consistent précisément 
à briser les solidarités réelles, existantes. 
Il faut combler le vide derrière la mise en 
pièce des formes de vie « populaires » : l’art 
et la culture y pourvoient en créant des 
ambiances, des impressions lumineuses 
comme pour le 8 décembre autour des 
Terreaux ou de la Guillotière, des airs de 
fête au moment des Guinguettes estivales 
sur les quais du Rhône (juste avant leur 
réhabilitation). 

« Ce qui flotte dans une ambiance, ce sont 
les fragments pulvérisés du monde qu'elle 
absente » 2 ; toutes ces installations visent 
la suspension des habitudes et des usages 
pour arracher un peu plus la ville aux 
êtres qui l’habitent et s'incrustent en 
bas des cages d’escalier ou dans les rues. 
Si nécessaire, les urbanistes prendront 
le relais, comme pour la place du Pont 
où de savants aménagements devaient 
empêcher les attroupements et les pala¬ 
bres, et la tenue de son marché mi-public 
mi-clandestin. Ou bien ça sera le recours 
à la force publique : les arrêtés interdisant 
les regroupements à plus de deux dans les 
halls d’immeuble, la chasse aux fêtards sur 
les pentes de la croix rousse, sur les berges. 
La vicieuse collaboration « artistes-urbanis¬ 
te s-police », vise à rendre la ville salement 
sympa et c'est toute une ingénierie sociale 
qui est ici déployée pour laisser place à 
la figure du touriste. A l’opposé de l’habi¬ 
tant, le touriste est sans ancrage et on peut 
gérer sa mobilité comme on gère les flux 
de la fête des lumières ou le calcul des 
déplacements en Vélo'V. Même si vous le 
prenez en bas de chez vous, sur un Vélo’V 
vous ressemblerez toujours à un-e tourist-e, 
incarnant la mobilité avec une plus value 
écologique, donc éthique 3 . 

C’est que le bon métropolitain est engagé 
à sa manière : il a le bon geste, le geste 
citoyen. Il trie ses déchets, il ne jette pas 
ses mégots sur la voie publique. Il se mobi¬ 


lise pour la sauvegarde de la planète et de 
son mode de vie. Cette mobilisation per¬ 
manente fonctionne aussi pour la sphère 
professionnelle : il est disponible et donc 
performant, comme l’OL, premier club de 
Ligue 1 côté en bourse et dont les princi¬ 
paux kops de supporters ont été fondés 
par des étudiants en droit ou en éco ges¬ 
tion. Et bon an mal an, tout le monde est 
concerné : la performance sportive est 
extensible à tous les domaines de la vie, 
comme le rappelle le slogan de la mairie 
« qui ne gagne pas n’est pas lyonnais ». 

« Ethique, performance, culture » : ça 
sonne mieux que « Sécurité, propreté, 
rentabilité », mais au fond c'est la même 
chose, les deux faces d’un même dispo¬ 
sitif. La défense d’une certaine qualité 
de vie est à ce prix. Pour ne pas gâcher 


le paysage, on va évacuer les prisons du 
centre ville (direction l'EPM de Meyzieu 
et une centrale de 600 places à Corbas...), 
et pour fortifier le centre-ville on construit 
de nouveaux commissariats : place Baha- 
dourian, près des Gratte-ciel et bien sûr 
le nouveau commissariat central au Fort 
Montluc. Dès fois que les peaux rouges 
attaquent la ville... ■ 


■ Notes 

1. et 2. : les trucs en italique sont des passages du 
bouquin La fête est finie, qui peut être lu sur Internet 
à l’adresse suivante : lafeteestfine.free.fr 

3. A moins bien sûr que vous l’ayez arraché à coups 
de pieds et que vous vous amusiez à faire des roues 
arrières... 
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Travail du sexe 


SEXE AND THE CITY 

L'existence même des travailleuses et travailleurs du sexe n’a jamais cessé de leur attirer 
les foudres des hommes politiques et des législateurs de tout poil. Leur situation s'est 
considérablement aggravée à Lyon : depuis août 2002, un arrêté municipal interdit la 
prostitution aux abords des écoles et des lieux de culte. Les personnes prostituées, peu 
à peu exclues du centre-ville, se déplacent alors massivement vers Perrache. 


E n 2003, la mise en application de la Loi sur 
la Sécurité intérieure (LSI) réintroduit le 
délit de « racolage passif » (jusqu'à 2 mois 
d'emprisonnement et 3 750 euros d'amende), 
qui laisse une très grande place à l'arbitraire 
policier et déclenche une spirale infernale 
de criminalisation de celles qui, considérées 
jusqu'alors comme des victimes, deviennent 
des délinquantes, des êtres qu'il faut à tout 
prix soustraire au regard publique. Les inter¬ 
pellations, et les amendes se multiplient. Les 
« rappels à la loi » augmentent considérable¬ 
ment et, depuis 2007, les convocations au 
tribunal pour racolage pleuvent. 

En parallèle, la ville de Lyon veut faire de Per¬ 
rache un nouveau quartier rupin aux accents 
culturels. Au gré des arrêtés municipaux et 
des opérations de police, les prostituées sont 
progressivement virées de l'espace où elles 
travaillent (en 2005 avec la Biennale d'art 


contemporain, en 2006 avec le début des tra¬ 
vaux Lyon-Confluence, etc.) ; au point qu'en 
2007, deux cents camionnettes se concentrent 
sur le seul cours Charlemagne. 

Un cran supplémentaire dans les contrôles 
des migrantes est franchi avec l'élection 
de Nicolas Sarkozy et l'arrivée à Lyon d'un 
nouveau préfet au printemps 2007. Au har¬ 
cèlement policier quotidien s'ajoutent de 
grandes opérations d'évacuation menées 
par la mairie, toujours sous prétexte de sta¬ 
tionnement gênant. Le 31 juillet de l'année 
dernière, un arrêté préfectoral interdisant 
le stationnement des camionnettes est pris 
à l'encontre des prostituées et entraîne leur 
évacuation du quartier de Perrache. Depuis, 
les travailleuses du sexe se sont regroupées 
à Gerland, dans une zone de bureaux et d'en¬ 
treprises où personne n'habite. Pourtant leur 
présence dérange encore les riverains ; un 


nouvel arrêté municipal a vu le jour en mai 
2008 et la police continue d'harceler les putes 
à coup de PV pour stationnement « illégal » et 
d’insultes verbales. Les travailleuses et tra¬ 
vailleurs du sexe organisent donc une manif 
le 2 juin. 

La politique de tolérance zéro à l'encon¬ 
tre de toutes les personnes considérées 
comme dangereuses et déviantes pour l'or¬ 
dre social et moral est menée avec achar¬ 
nement. La visibilité des prostituées dans 
l’espace public, et de bien d’autres (men¬ 
diants, jeunes des cités, etc.), est jugée 
indésirable et combattue par les pouvoirs 
publics, leur activité étant perçue comme 
intolérable. Leur simple présence consti¬ 
tue une infraction sociale : elles portent 
atteinte à la réputation d'un quartier, à 
l'image d'une ville, à la valeur des biens 
immobiliers, au tourisme, etc. ■ 


Entretien avec Karen, 
travailleuse du sexe à Gerland 



E n fait, il y a beaucoup de gens qui ne 
savent pas ce qu'on vit au quotidien, ce 
qu'on n'a pas le droit de faire, ce qu'on ne 
peut pas faire. Pour les jeunes de toute façon, 
on est en silicone, on est dix huit heures par 
jour dans un camion, on ne mange pas, on 
ne vit pas, on ne dort pas... Pour les autres, 
on est des prostituées, point barre, on a rien 
à dire. Un jour je leur ai dit aux flics : « mais 
vous croyez quoi ? Vous croyez que parce 
qu'on vend notre cul on n'a pas de cerveau 
? Faut arrêter là ! Les lois aussi on est capa¬ 
ble de les connaître, comme tout le monde. 
C'est pas parce qu'on est prostituées qu'on est 
plus bête. » Et y'a beaucoup de gens qui ont 
changé d'avis avec ce que je dis : faut qu'on 
informe les gens, faut qu'on leur explique ce 
qu'est notre métier, pourquoi on est là. Moi 
j'aime ce que je fais, j'aime mon métier. J'ai 


fait beaucoup de métiers dans ma vie mais 
celui-là, je l'aime. Donc, je n'ai pas envie d’en 
changer. Je suis bien dans ma peau, je suis 
pas traumatisée, j'ai jamais été violée. Je veux 
dire, je suis pas une victime. Je ne me sens ni 
coupable ni victime. Quand on me demande 
ce que je fais, je dis : « je suis prostituée et 
alors ? Je vais pas me cacher non plus. Si 
c'est pour se cacher je ne le fais pas. » Et ça 
interpelle les gens. « Et puis même, on fait du 
mal à qui? On emmerde qui? Je suis désolée 
vous êtes contre, c'est une chose, mais en 
quel honneur vous allez me dire ce que je 
dois faire de mon corps. Mon corps m'appar¬ 
tient, j'en fais ce que je veux. Tànt que je vous 
oblige pas à le faire. » C'est comme quand tu 
vas sur un plateau de télé, t'as des gens qui 
vont parler, les psychologues : « ouais alors 
la prostitution... » Mais tu ne sais même pas 
de quoi tu parles, pour commencer. 


« J'ai choisi mon métier, 
c'est ça qu'ils ne veulent 
pas comprendre » 


T'es un mec, déjà. Tü t'es jamais prostitué 
et tu viens ouvrir ta gueule sur un truc que 
tu n'as jamais vécu. Mais ferme là! Même 
avec toutes tes théories tu ne seras jamais 
mieux placé que nous qui faisons notre boulot 
et qui avons des choses à dire. Tbi t'as rien 
à dire, t'y connais rien. Alors ça prend des 
grandes phrases, des grands airs... C'est eux 


qui ont fait passer ce message négatif : « Les 
prostituées, ce sont des pauvres filles, elles 
font ça parce qu'elles ne peuvent pas faire 
autre chose. » Je suis désolée mais je suis 
secrétaire. Si je voulais j'irais travailler dans 
les bureaux, qu'est-ce qui m’en empêche ? 
J'ai choisi mon métier c'est ça qu'ils ne veu¬ 
lent pas comprendre. Alors leurs théories à 
deux balles comme quoi on est martyrisées, 
comme quoi on est traumatisées, comme 
quoi on a eu une enfance malheureuse, etc. 
Et ben ça tombe tout à l'eau. Parce que je 
ne suis pas du tout dans la case où ils ont 
décidé de me mettre. Et je ne supporte pas 
ces gens-là. Viens, viens tapiner un peu avec 
nous, là tu verras comment ça se passe, là tu 
pourras ouvrir ta gueule mais pour l'instant 
t'as rien à dire. 

Un harcèlement policier 
quotidien 

Pour l'instant le racolage passif, ils l'ont laissé 
de côté ; ce qui les intéresse c'est le stationne¬ 
ment illégal, donc ils se mettent à fond dessus. 
Le racolage passif, ils ne s’en servent que pour 
certaines hiles... des hiles qui ne peuvent 
pas se défendre. Ils n'arrêteront jamais une 
française ! Ils préféreront arrêter quelqu'une 
d'étrangère, comme ça c'est plus facile parce 
qu'elle ne connaît pas ses droits. Donc ça va 
très bien et puis ça fait un exemple pour la 
communauté : « vous voyez, on en a arrêté 
une quand même. » Une anecdote, tu va com¬ 
prendre tout de suite. Ma meilleure amie est 
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black, elle est derrière moi. Un jour les flics 
arrivent, ils se mettent presque à la hauteur 
de mon camion. Je vois le mec sortir et par la 
fenêtre il me donne un PV. Je le prends. Ils 
remontent dans la voiture, démarrent et arri¬ 
vent à la hauteur de ma copine en lui disant 
: « bon faut partir là, faut dégager. » Putain, 
la rage que j'ai prise, je descends du camion, 
je m’approche : « pourquoi vous faites ça ? 
Pourquoi ? Pourquoi moi vous m'avez mis un 
PV sans même ouvrir la bouche et pourquoi 
elle vous lui dites qu'il faut partir ? On est 
deux dans la rue, si on doit partir, on doit 
partir toutes les deux. Alors vous lui mettez 
un PV comme vous venez de faire à moi. » 
Ils savent que je les emmerde. Ils savent que 
je n'accepte pas ! Et je ne supporte pas cette 
discrimination. Ma copine elle est française, 
elle a des papiers français. Elle a quoi à se 
reprocher ? Mais comme elle est black, ils 
lui ont dit : « toi il faut que tu partes ». Et 
moi, ça, ça m'énerve. Donc, je les emmerde 
et ils le savent. 

Y'a toujours eu de la prostitution à Perrache, 
depuis vingt, vingt-cinq ans et puis même 
encore avant. Mais comme ils vont enlever le 
marché-gare qui va fermer, qu'ils ont vendu 
les terrains pour faire des immeubles à qua¬ 
tre-vingt millions... évidemment que les mecs 
ne veulent pas avoir des camionnettes en 
bas de chez eux ! Et depuis qu'ils nous ont 
virées de Perrache, la première pierre n'a 
même pas encore été posée. Ils auraient pu 
nous laisser ! 

« Et nous, on ne nous 
entend jamais » 

C'est vrai que quand on était à Perrache, on 
était nombreuses, on était deux cent camion¬ 
nettes donc c'était pas triste ! Mais les condi¬ 
tions de boulot étaient très dures. Quand ils 
nous ont expulsées de Perrache, qu’on a eu un 
arrêté municipal, le dernier jour, le matin à 
sept heures, quand ils ont viré tout le monde, 
j'étais là et ils n'ont pas pris de gants. Quand 
je me suis posée à Gerland et que les filles s'y 
sont posées aussi, j’avais dit qu'on allait avoir 
le même problème. Je m'attendais à ce qu'on 
ait un autre arrêté. Quand ça s'est produit, j'ai 
demandé à ce qu'on rencontre les élus du 
septième et du huitième, les deux adjoints au 
maire de la sécurité. Le problème c’était que 
c'était trop tard, l'arrêté était déjà parti. Voilà 
! Je leur avait dit aux filles qu'il ne fallait pas 
attendre qu'on soit au pied du mur ! Ils ont 
fait une réunion la où je travaille, à Gerland 
,où c'est tout des bureaux. Quand un gars est 
monté dans mon camion et m'a expliqué ça 
: « voilà on vient de faire une réunion vous 
concernant... » Je lui est dis: « mais attends, 
attends. Vous faites une réunion, nous concer¬ 
nant, et y’en a pas un qui est descendu pour 
demander si on avait quelque chose à dire. On 
aurait peut-être pu s’arranger. J'sais pas, on 
est en démocratie, il me semble. On a encore 
le droit à la parole. Vous avez fait votre petite 
sauce à vous, vous avez bien porté plainte, 
bien fait ce qu’il fallait et voilà. Et nous, on 
ne nous entend jamais. » 

Là, ça a commencé à monter, c'était plus pos¬ 
sible. Donc après, on a demandé un entretient 
fin mai avec les deux adjoints au maire à la 
sécurité. On a quand même été reçues, même 
après l'arrêté, on a eut un très bon contact, 


même eux ils ont été étonnés qu'on explique 
clairement ce qu'on voulait . Le problème 
c'est que l'arrêté étant sur le bureau du préfet 
depuis le 20 mai. Il a du se lever à cinq heures 
du matin pour s'empresser de le signer à mon 
avis, tellement il était pressé ! 

L’adjointe du septième me dit : « Qu’est ce 
que vous comptez faire? » Je lui dit: « De 
toute façon on ne partira pas. Cette fois-ci 
c'est NON. On est parti de Perrache la queue 
entre les jambes. Ici NON, on ne partira pas! 
Je suis dans une zone industrielle, je viens 
à sept heures et demi le soir quand tout le 
monde a fermé boutique, je ne stationne pas 
avec mon véhicule, je ne laisse pas traîner 
mes poubelles. Quand je m'en vais, la rue 
est comme je l'ai trouvée. Il faut pas me dire 
que je gêne. Faut arrêter. » 

De toute façon c'est tout du vent, c'est tout 
de la façade ce qu'ils font. On existe, on est 
là. Ça fait même des années et des années 
qu'ont est là. On a pas l'intention de partir 
alors pourquoi faire comme si on existait pas. 
C'est pour ça qu’ils ont pas trop aimé qu'on 
vienne gueuler devant la mairie centrale 
pendant la manif du 2 juin 2008, et de voir 
l'impact que ça a donné dans les journaux. 
Au départ on avait demandé l'autorisation 
de passer dans certaines rues et y compris 
devant la préfecture. On avait choisi de se 
rassembler devant l’église St Nizier en com¬ 
mémoration de l'occupation de 1975. Les flics 
arrivent et ils nous disent : « bon c'est simple: 
si vous êtes une trentaine vous restez devant 
l'église, vous ne défilez pas. » On était cent 
cinquante ! Ah... Ils étaient comme des din¬ 
gues, ils nous ont encadrées, attention, fallait 
voir ! On a voulu passer devant la préfecture, 
y'avait un périmètre de sécurité. Ils nous 
prenait pour des terroristes, à mon avis. Et 
quand on s'est arrêtées à la mairie centrale, 
on a gueulé histoire de les emmerder un peu. 
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Là, y’a un gars qui est sorti, qui nous a dit : 
« L’adjoint de M. Tburaine veut bien vous rece¬ 
voir mais en petit comité évidemment pour 
discuter ». L'adjoint a dit qu'il allait en parler 
à Tburaine... Mais bon, ça a pas fait vraiment 
avancer les choses. C'était symbolique aussi, 
fallait qu'on leur montre qu'on était là, qu'on 
en avait marre, qu'on voulait simplement 
qu'on nous écoute et qu'on trouve des solu¬ 
tions pour nous. Parce que nous on en a des 


solutions mais le problème c'est qu'avec cette 
loi on peut rien faire*. Avec l'arrêté datant du 
20 mai, ils ont commencé à venir chercher 
les véhicules pour les mettre en fourrière, à 
partir de la première quinzaine de juillet. Ils 
nous ont laissées, ils ne se sont pas précipités, 
ils ne se sont pas acharnés comme ils l’ont 
fait à Perrache. C’est là où j'ai commencé à 
me dire qu'il fallait qu’on en parle, qu’on fasse 
quelque chose... Je ne travaille pas l'après- 
midi donc je ne suis pas au courant de ce qui 
se passe. Une après-midi, une copine m'ap¬ 
pelle : « viens vite, ils enlèvent les camions. » 
J'arrive, je tombe sur les flics. On appelle les 
journalistes puisqu'ils avaient insisté : « si 
jamais il se passe quoi que ce soit, prévenez 
nous ». Là, bien sûr je discute avec les flics 
: « mais pourquoi vous faites ça? Vous savez 
très bien pourquoi on se bat et pourquoi on 
se défend alors pourquoi vous nous faites ça ? 
Vous voulez faire un coup d'esbrouffe ? Vous 
avez besoin de pognon ?» Et je commence 
à m'embrouiller avec eux. Les journalistes 
après m’interviewent et là je me dis, je peux 
plus me taire ! Je prend l'arrêté et je vois 
« Deux mois pour contester ». « Ah, j'ai dit, je 
m'en fous, j'amène ça à un avocat ». S'il n'était 
pas légal, je voulais le savoir et j'attaquais. 
L’avocat m’a rappellé le lendemain en me 
disant : « vous rigolez ou quoi ? Bien sûr qu'il 
n'est pas légal cet arrêté ! ». Et je leur ai fait 
un procès. J'ai déposé ça dans la deuxième 
quinzaine de juillet, et on est passé en référé 
début août. On avait demandé un référé pour 
qu'ils suspendent l'arrêté, comme ça, ça nous 
empêchait de prendre des PV. Parce que je 
connais des hiles qui se sont fait embarquer le 
camion deux fois dans la même journée. Des 
hiles qui prenaient six, sept PV par jour. On a 
dit : « ça va, ça suffit, arrêtez de nous prendre 
la tête, c’est bon. » Comme ils ont vu que 
déjà je déposais plainte et que ça passait en 
référé puisqu'on a demandé un cas d'urgence, 
ils nous ont laissé un peu tranquilles. Mais 
bon, le juge a considéré qu'il n'y avait pas 
de cas d'urgence ! Quand on est arrivées en 
référé, la mairie a dit tout de suite : « depuis 
début juillet on ne leur fait plus rien ! » J'avais 
toutes les preuves des hiles qui s’étaient fait 
embarquer les camions. Mon avocat leur a 
dit : « vous plaisantez ou quoi !? » 

Depuis que je suis passée en référé, j'ai 
entendu (il n'y a rien d'officiel, c'est tout 
officieux) la commissaire du septième dire 
: « On va les lâcher et on va les laisser tra¬ 
vailler à partir de 19 heures. » Donc là, ils 
chassent la journée. Et la nuit, à partir de 
dix-neuf heures ils nous autorisent jusqu'à 

* Les travailleuses du sexe sont aujourd’hui 
encore rarement incarcérées pour racolage, 
mais elles le sont parfois pour proxénétisme 
ou complicité de proxénétisme. En effet, les 
lois contre le proxénétisme ou l’aide à la pros¬ 
titution sont nombreuses et peuvent concerner 
à peu près toutes les personnes ayant des 
liens avec les prostituées. Si ces lois étaient 
peu appliquées depuis les luttes des prosti¬ 
tuées en 1975, elles redeviennent le plus sûr 
moyen d’enfermer les travailleuses du sexe 
là où la loi sur le racolage n’y parvient pas 
encore... Par exemple, des femmes travaillant 
en camionnette ont été inculpées pour avoir 
prêté leur camionnette à des collègues, ce que 
la loi considère comme du proxénétisme. 
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“LA GUHL' 

La Guillotière: un quartier multiple, haut en couleurs, qui mérite 
le détour... Arrêtons là le dépliant touristique. La Guill' regroupe 
certes des communautés arabe, africaine, chinoise et rom, mais 
la couleur qui semble de plus en plus s’imposer c’est le bleu. 



six heures du matin. L'arrêté n'est pas légal 
sur trois points. Il doit comporter des horaires 
qu'il n'y a pas sur l'arrêté actuel. Ils ont dût 
se dire : « Effectivement on est dans nos torts, 
on va leur accorder ça et ça... » 

Au départ quand il y a eu l'histoire des arrêtés, 
qu'ils ont commencé à enlever les camions, 
toutes les hiles sont parties. J'ai dis : « non, 
non, il faut rester ». Les üics quand ils me 
disent de partir, jen leur ai dit : « non, je pars 
pas. Ecoutez quand les mecs dans une grève, 
ils tiennent une usine, ils partent pas faire 
autre chose, ils tiennent leur usine. Et bah 
moi c'est pareil, je tiens mon boulot. Je ne 
pars pas. » Alors maintenant ils le savent. Ils 
savent que moi je suis là et voilà. Ils peu¬ 
vent même m'embarquer tous les jours si 
ça les arrange, je resterai, je reviendrai au 
même endroit. Il faut qu'on tienne au moins 
jusqu'au procès. Et les autres hiles me font 
conhance. Elles se disent si elle est là, on 
reste là aussi. Je prends les mêmes risques 
qu'elles, donc c'est normal aussi qu'elles 
montrent leur appui dans ce sens là. Je leur 
ai dis : « ne bougez pas. Même si vous prenez 
des PV, il faut mieux payer 35 euros que de 
ne pas travailler, que de leur obéir. » 

Mais hier (le 18 septembre) ils sont passés. 
Ils ont fait une descente avec la fourrière ! 
Alors que ça faisait une semaine que je voyais 
passer les hics. D'habitude ils s'arrêtent, ils 
mettent un PV. Là, même la police muni¬ 
cipale s'était arrêtée pour me demander si 
ça allait, si c'était calme. Je me suis dit : « il 
va se passer quelque chose. » J'ai toujours 
un côté méhant vis à vis des hics parce que 
je sais que c'est jamais bon quand ils sont 
trop gentils. Ils nous réservent toujours quel¬ 
que chose... Hier soir, ils sont arrivés, ils ont 
commencé à vingt heures et ils faisaient 
tout le tour du stade de Gerland. Ils étaient 
un paquet de voitures. Ils avaient vraiment 
l'intention d'emmener en gros ! Voilà où on 
en est, alors que ce n'est pas encore passé 
au tribunal. On va passer dans le mois d'oc¬ 
tobre, alors pourquoi ils nous lâchent pas ? 
Pour l'instant je veux pas la guerre avec eux, 
j'essaye encore de négocier... ■ 


Piquets devant des dépôts pétroliers (ViNette de 
Verne), barrages sur les rocades (à Tarare, à Saint 
Etienne) ou aux portes des sous préfectures, blo¬ 
cage du Port Edouard Herriot... Routiers et agricul¬ 
teurs protestent en juin et début juillet contre la 
hausse du fuel ; ils mettent la pression pour obtenir 
des compensations financières. Ça fait toujours un 
bon entraînement. Commentaire à chaud d’un 
routier lors de l’opération escargot du 30 juin : 
« quand on est menacé de mort on est prêt à des 
actions extrêmes de la dernière chance ». 

Lundi 9 juin : grève nationale dans l’ensemble 
du groupe ADECCO, « contre les licenciements, 
le management par le stress, la mise sous pres¬ 
sion des salariés »... Bref, contre le travail. Pour 
mémoire un salarié du siège social s’était défenes- 
tré au début du printemps. Une semaine de grève 
chez KPI, Bâtiment Travaux Publics, entre le 3 et le 
10 juin. Le 11 juin, grèves des releveurs de comp¬ 
teur de la Lyonnaise des Eaux ; le 12, débrayage 
de cinquante pourcent du personnel des centres 
d’appel de la part Dieu. 50 % de grévistes chez IBM 
le 24 juin. Une semaine plus tard l’ensemble des 
couturières de Ser’vet (retouche de prêt-à-porter) 
cessent le travail, pour gagner plus. 


La ville de Lyon doit garder cette zone sous 
contrôle, non seulement parce que par prin¬ 
cipe le pouvoir réprime les illégalismes, mais 
aussi parce qu'il y a un intérêt économique 
à rentabiliser un quartier situé à 3 min à 
pieds de Bellecour. À l'heure où l'image de 
la ville est devenue la priorité (pour attirer 
les riches, les touristes, les investisseurs...), 
« assainir » cette poche si proche de l'hyper- 
centre est désormais vital. Le pouvoir doit 
donc reterritorialiser cet espace : la réappro¬ 
priation de la Guill' longtemps abandonnée 
aux pauvres, voilà l'enjeu de la politique 
urbaine actuelle. Des dizaines de caméras 
ont été installées, comme pour éclairer les 
zones d’ombre. L’objectif des caméras est 
encore essentiellement psychologique : 
c’est une façon de dire « vous n'êtes plus 
chez vous ici », ce n’est plus « votre quar¬ 
tier, ou votre rue », mais « la ville », celle 
des riches. 

Le pouvoir municipal doit donc percer 
l'opacité opposée mécaniquement par les 
agencements solidaires communautaires. 
Les caméras sont un angle d'attaque, mais 
il en est d'autres. D'abord, pour dissoudre 
les solidarités propres à cette espace, il faut 
s'attaquer physiquement aux corps : écla¬ 
ter ces corps qui se tiennent ensemble, les 
empêcher de s'agréger. Concrètement, il faut 
dissuader les gens et particulièrement les 
hommes de se réunir sur ce que les autori¬ 
tés ont nommé « place Gabriel Péri », mais 
que tout le monde persiste à appeler « place 
du pont ». Résistance d'usage au langage offi¬ 
ciel. En tout cas, les hommes s'y réunissent 
pour discuter, faire tourner des plans boulot, 
logements, acheter des cigarettes au noir, 
etc. Bref, c'est « la place », le centre vivant 
du quartier. Et pour empêcher les rencon¬ 
tres, les urbanistes ont fait sauter les bancs. 
Quant aux rebords des vitrines, ils sont 
armés de pics empêchant les gens de s'y 
asseoir. D'où le surnom « place des hommes 


debout ». Car des jeunes aux grands-parents, 
les Arabes font de la résistance sur cette 
place, en y restant tout simplement. C'est 
peut-être plus fatigant, mais ils continuent 
à tenir ce lieu central. Il y a même la tradi¬ 
tion d'un marché sauvage qui perdure. Une 
architecture lisse et rutilante a été déployée 
(l'immeuble high te ch dit « le clip »), façon 
de dire aux populations locales : « Voyez, 
c'est pas chez vous, c'est notre style de bâti¬ 
ments, à nous, les riches ». Malgré ça, le 
marché sauvage demeure au pied, un peu 
en retrait. Très animé, il reste précieux pour 
les plus démunis et pour les Rroms. 

Pendant le Ramadan, se tient traditionnelle¬ 
ment un autre marché sur la place Bahadou- 
rian, essentiellement alimentaire. Mais en 
cette rentrée, la situation est étrange... Quel¬ 
que chose a changé dans le quartier : un des 
plus grands commissariats de centre-ville en 
France vient d'y être bâti. Il a poussé comme 
une tumeur. Au milieu des boucheries, des 
kebabs et des taxi-phone, s'est échoué l'im¬ 
mense paquebot d'une république en nau¬ 
frage, arborant fièrement son pavillon trico¬ 
lore sur la place. Les fenêtres en formes de 
meurtrières font volontairement de la façade 
un code-barres géant et laissent entrevoir de 
menaçantes lumières bleues: le high tech 
encore, écrasant de sa puissance les ven¬ 
deurs de menthe et de persil sur le trottoir. 
Pas de doute, c'est bien la police du XXIème 
siècle. Le temple d'une police scientifique, 
numérique et ADNisée. On dirait « Le Cen¬ 
tral » dans les séries américaines... Bunker 
malicieusement blanc qui vomit réguliè¬ 
rement de grosses berlines noires : la BAC. 
Flics rasés « à blanc », lunettes de soleil sur 
front aplati par la connerie. Voilà la « Guill’ 
en fête » de 2008 ! Dans notre bitume ils ont 
gravé en blanc « POLICE ». 

Le bas de la porcherie est gavé de jeunes 
flics, hordes de stagiaires du sécuritaire 
perdus dans leurs cartons d'emménagement. 
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EN FETE"? 


Ces minikeufs de l’ère Sarkozy, on les repère 
facilement : ils et elles ont 19 ou 20 ans, 
pas de galon, des épaulettes bleues, lèches 
bottes de leur supérieur et super zélés. Voilà 
pour le comico. Rappelons tout de même 
qu'il a été attaqué il y a quelques mois : des 
gens ont tenté de le brûler, retardant un peu 
l'inauguration. L'enquête n'a toujours pas 
abouti, mais ils ont rajouté des caméras et 
un éclairage de nuit. 

Ça c'est le volet directement répressif. Mais 
beaucoup plus subtilement, la métropole 
utilise d'autres stratégies pour pénétrer l'es¬ 
pace. Cet été, elle a financé la « Guill' en 
fête » : des animations (goûters de quartier, 
concerts, projections de film en plein air, 
etc.) pendant plusieurs jours. Bref, c'est la 
fête ! Au pied des cellules de garde à vue 
toutes neuves, qui doivent déjà sentir la 
pisse et le sang à l'heure actuelle, on pou¬ 
vait déguster un petit plat bio, dans une 
assiette bio, avec des gobelets bio, le tout 
pour presque 10 €. Dans le menu et ses tarifs, 
un message clair : « les bourges arrivent ». 
Sandales en chanvre et paniers de légumes 
anciens sur porte-bagages de monocycles, 
ils et elles déboulent dans le quartier « trop 
sympa et vachement vivant ». Mais pour 
combien de temps ? Encore un été ou deux 
à les voir se trémousser sur de la musique 
ethnique, au pied du comico, et après ? Ce 
sera bars à tapas, chicha branchée et thé à la 
menthe pour 2€50 - finie l'économie paral¬ 
lèle de survie. De l'autre côté de la Guill' 
(rue Sébastien Gryffe, rue Montesquieu...), 



les immeubles sont déjà sérieusement atta¬ 
qués. On a vu fleurir des galeries d'art pour 
jeunes créateurs, un atelier de lutherie et 
vers les quais, des ateliers d'architectes tra¬ 
çant les plans de bataille. Qui va se payer 
des guitares à 3 000 € ? Certainement pas 
les Rroms qui viennent de se faire gicler. 
Plusieurs familles squattaient autour de la 
rue Jangot, camions et caravanes occupaient 
les parkings, et quelques immeubles étaient 
encore animés au début de l'été. Pendant 
que la France se bronzait le cul sur les plages, 
les travaux ont été vite. Un beau parking 
tout neuf, des rondins en bois, une nouvelle 
fournée de ces piquets en fer qui ont fleuri 
dans toute la Guill'. Bref, tout le matos pour 
empêcher une appropriation sauvage de 
l'espace (comme se garer à l’arrache, sans 
payer), et surtout pour interdire matériel¬ 
lement les Rroms de poser leurs véhicules. 
Les squats ont été nettoyés au kârsher, finis 
les draps aux fenêtres, les gamins dans tous 


les coins : des plaques d’acier dignes des 
blockhaus ont tout verrouillé, le quartier est 
stérilisé. Finis les cris et le bruit tard dans la 
nuit, on pourra mater tranquille le dernier 
Kusturica, ou écouter du Django Reinhardt 
en « travaillant » sur Photoshop. On les voit, 
à travers leur vitrines roses, comme des 
poissons rouges, derrière leur Mac'. Mais y 
a plus de pavé à balancer. Et depuis peu, un 
vigile monte la garde devant le magnifique 
« Trésor Public ». Le guichet du racket officiel 
au milieu d'un quartier pauvre... Pour aller 
raquer, les gens passent désormais devant 
un gros chien d'attaque qui tient en laisse un 
mec viril. Pas de doute la France de Sarkozy 
est sous tension. 



Et comment parler de cette colonisation 
sans dire un mot de la politique des quais ? 
Espace « trop cool » où les étudiants peu¬ 
vent picoler pour oublier qu'ils n'ont rien à 
oublier (plusieurs de leurs clapiers nommés 
« Estudines » sont entreposés dans le quar¬ 
tier). « Les branchés » sont là, a mater sur 
la terrasse du bar en face du pont. Et même 
sur les quais, on n'est dehors pas vraiment 
dehors. Le moindre tag sur les belles mar¬ 
ches blanches est nettoyé dans les 24 heures 
et le dessous des ponts (avec deux camé¬ 
ras) est arrosé de déodorant, pour masquer 
l’odeur de l'urine de la jeunesse urbaine. 
Et gare à qui s’amuse trop ou pas comme il 
faut ! Et ça même pour les blancs même si 
c'est quand même toujours moins d'emmer- 
dements : la répression se démocratise). La 
milice (municipale et nationale) quadrille 
le périmètre. Ils avancent par rangées de 
six, trois en haut, trois en bas. Le dimanche 
après-midi, on a même droit à un bateau 
de police sur le Rhône, flottant devant les 
marches. Et la BAC se déguise en touristes, 
du coup on joue à « Où est Charlie ? ». Fonc¬ 
tion ? Contrôler les indésirables, les sales, les 
bruyants, les buveurs, les fumeurs... Mais 
discrètement, sans que les gentilles familles 
de bons Français ne soient molestées, c'est 
dimanche, quand même. 

Pour assurer la pacification de la « Guill’ 
en fête », la ville avait sorti ses brigades de 
jeunes citoyens avec tee-shirt orange. Payés 
pour faire tampon, ces relais du pouvoir, 


flics-bisounours malgré eux, veillent à ce que 
tout le monde soit content. Entre Bahadou- 
rian et le Boulevard de la Liberté, on avait 
déjà la vitrine SOS Racisme comme baume 
aux coups (coquille vide : jamais personne 
à l’intérieur, plein de monde dans la taverne 
en face), la neutralisation du politique se 
poursuit. Et pourtant, faut bien reconnaître 
qu'il n'y a pas grand-chose à pacifier dans le 
quartier. Le conflit peuple/pouvoir est latent 
certes, mais il n'éclate pas. Le business de 
shit se fait tranquillement sous les caméras, 
même depuis la construction du nouveau 
comico. Pas de vraies descentes de flics, où 
tout le monde se sent concerné, avec pani¬ 
que et résistances dans les immeubles. Les 
porcs peuvent tranquillement contrôler et 
humilier au milieu de la rue. Le constat est 
triste : à trois civils, ils jouent autant les cow- 
boys que dans le premier arrondissement, 
alors qu’ils devraient craindre les bassines 
d'huile chaude tombées du troisième étage. 
Rien. Ils pavanent (en caisse sur la place des 
hommes debout), parfois quelques montées 
de pression, et sorties de flash bail. Mais la 
Guill' reste calme. ■ 


■ Les grèves ne font pas le printemps 

Le 27 juin 40% des bus TCL sont bloqués lors 
d’une grève spontanée au TCL : le mouvement 
fait suite à la décision de la direction de dénoncer 
les accords d’entreprise (ce qui revient à annuler 
d’un coup tous les acquis des luttes menées par 
le passé au sein de l’entreprise). Reprise des hos¬ 
tilités le 4 septembre : le trafic est bloqué à 80%, 
pile le jour de la visite de la délégation d’experts 
pour les histoires de Lyon capitale de la culture. 
Et les syndicats menacent de remettre ça pour le 
8 décembre. S’il s’agit de gâcher la fête... 

Le 23 septembre enfin, dans le cadre de la journée 
nationale contre la privatisation de la poste, un 
rassemblement de plusieurs centaines de person¬ 
nes a eu lieu devant la poste centrale de Lyon. 

■ Coups bas 

Fin mai, 95 % des salarié-es de la maison de 
retraite Hotelia, dans le 3ème arrondissement, 
part en grève reconductible pendant cinq jours. Le 
30 mai la préfecture tente de briser le mouvement 
en ordonnant une réquisition du personnel. Ça 
n’a pas vraiment l’effet recherché et la direction 
en est réduite à faire appel à des intérimaires 
et des employé-es d’autres établissement (en 
bref, des jaunes). Pour hâter la reprise du tra¬ 
vail la directrice menace les grévistes d’astreinte 
financière... Chez Hotelia les soignant-es tournent 
encore au SMIC après 13 ans d’ancienneté, et les 
pensionnaires déboursent 3500 euros par mois, 
pour le plus grand bien des actionnaires. 

■ « C'est pas un job que j'veux, 
c'est de l'argent » 

Fin juillet tout un contingent de RMIstes immatri¬ 
culés dans le Rhône s’est vu convoqué pour un 
« job dating » avec 22 viticulteurs du Beaujolais. 
« Job dating », c’est sûr, ça sonne mieux que tra¬ 
vail forcé. Mais y a pas de raison, et c’est bientôt 
dans la loi : d’ici peu tous les précaires auront 
droit à leurs « offres d’emploi raisonnables », sous 
peine de radiations ou de suspensions. Entre jan¬ 
vier et juillet, et avant même l’application de ces 
mesures réjouissantes, plus de 150 chômeurs et 
chômeuses se sont ainsi faits punir pour « défaut 
de mobilisation ». Info pratique : un site internet a 
été récemment ouvert afin de faciliter les recours 
contre les radiations (et donc notre résistance au 
travail) : www.recours-radiation.fr 
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1 . Voler, 
trouver, 
s’accaparer 


un vélov' 


Enfin, la méthode la 
moins discrète mais qui 
a l'avantage d'être entiè¬ 
rement aux frais de JC 
De eaux est de détacher direc¬ 
tement le vélo'v de la borne... 
L'attache qui relie le vélo" à la borne 
est en fonte, il est donc facile de la faire 
sauter soit avec un grand pied de biche, 
une barre de sécurité, une masse ou, 
pour la version bourrin, grâce à un 
coup de pied vigoureux sur le côté du 
vélo’v au niveau de l’attache. 


2. Retirer le signal 


d'alarme sonore 


Voler un vélo'v, c'est pas difficile, le 
problème maintenant c'est que les flics 
le savent et qu'ils commencent à sale¬ 
ment contrôler les utilisateurs louches 
(comprenez ceux qui ne ressemblent 
pas à des touristes bourrés de fric). Le 
seul truc qu’on a trouvé pour utiliser 
sereinement un vélo’v de manière frau¬ 
duleuse (et quand on a pas le physique 
de l’emploi), reste de changer l’ordre 
du numéro d'identification (les auto¬ 
collants situés sur les côtés). Mais pour 
le moment la meilleure chose à faire 
reste de désosser la bête et de réutiliser 
les pièces sur votre propre bécane. 


Beaucoup de vélo'v sont abandonnés 
ou mal enclenchés sur les bornes, en 
étant attentif, vous pourrez facilement 
vous en procurer un. 


Une seconde méthode presque aussi 
tranquille consiste à dérober un vélov 
attaché par son cadenas. Il 
suffit pour ça de se munir 
d'une clé à pipe de 10 
et d'ôter la vis qui 
tient le cadenas 
en dessous du 
panier. L'opéra¬ 
tion peut être 
réalisée en quel¬ 
ques secondes. 


Tous les vélo'v sont équipés d’un signal d’alarme qui sonne 
dès qu'ils font l’objet d’une utilisation irrégulière. Le sys¬ 
tème est situé dans le tableau de bord et alimenté par la 
dynamo qui se trouve dans le moyeu de la roue avant. 
Plusieurs méthodes permettent de s’en débarrasser. 


Le plus simple et le plus efficace reste de sectionner le 
fil rouge qui court sur la fourche avant jusqu'au tableau 
de bord. Le problème de cette technique reste que le 
signal stoppera une fois que la batterie sera vide (soit 
une à deux minutes après). 


3. le Vélo’v, une mine 
de pièces détachées 


Les vélo'v sont des chars, ils sont construits avec des pièces 
de bonne qualité qui, pour beaucoup, s’adaptent parfaite¬ 
ment sur d'autres vélos. Certaines pièces peuvent être direc¬ 
tement enlevées dans la rue, d'autres nécessitent d'amener 
le vélo’v dans un 
coin tranquille. 

Dans tous les cas 
il faut se munir 
d'une boîte à 
outils de base 
et surtout d'une 
petite boîte d’em¬ 
bouts de sécurité 
(cf photo de la 
boîte d’outils). 
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Une autre manière de procéder consiste à percer au moyen d’une 
perceuse, d’une chignole ou d'un marteau et d’un clou à l’endroit 
exact indiqué ci-contre (la croix en bas à gauche). Le but de l'opéra¬ 
tion est de rendre le buzzer inutilisable. L'avantage de cette méthode 
par rapport aux deux autres est qu'on peut conserver l'usage de la 
dynamo et donc de la lumière. 


Enfin, il est possible de retirer complètement la 
batterie en ouvrant le tableau de bord en haut à 
droite au moyen d’un tournevis et d’ôter ensuite 
la batterie. 



ALLO 

VELO’V 

BOBO! 

Outrage vous offre 
ce petit poster / fiche pratique 
pour se réapproprier les vélo’v 


b. À l'abri 


a. Dans la rue 

Le système de chambre à air présent 
sur la majorité des Vélov' permet de 
les ôter sans avoir à démonter la roue. 
Après les avoir dégonfler, il suffit bête¬ 
ment de les retirer, (taille vtt, 26pces) 
Les chaînes peuvent également être 
facilement retirées au moyen d'un 
dérive-chaîne. 

La lampe avant est facile à enlever, 
mais réclame l'utilisation d'un embout 
de sécurité. 

Il y a une petite astuce pour enlever 
la selle, il faut lui faire faire un tour 
à 180° de manière à pouvoir accéder 
à une petite vis sur l’arrière du cadre 
qu'il suffit ensuite de virer à l'aide d’un 
embout de sécurité. 

Pour prendre les pédales, une simple 
clé à laine suffit. 


Si vous avez le temps, à peu près tout 
peut être récupéré sur un vélo'v, nous 
avons sélectionné ici les pièces qui 
valent le coup et celles qui ne sont 
pas facilement identifiables. 

Les pneus et les roues sont très soli¬ 
des. Il n’est par contre pas très com¬ 
mode de les démonter mais avec un 
bon outillage et un peu de patience, 
c’est tout à fait faisable. 

Une fois que le tableau de bord a été 
enlevé, le guidon est facile à démonter 
et présente l’avantage de ne pas être 
du tout identifiable. 

La dynamo est un système assez per¬ 
fectionné (pas de frottement sur les 
roues) et pourra s'adapter ensuite sur 
n’importe quel vélo. 

La fourche avant est équipée de rou¬ 
lements à bille en caoutchouc, elle 
est également très résistante. Une 
fois que vous avez enlevé la roue et 
le guidon, retirer la fourche sera un 
jeu d'enfant. 



Nous invitons tous les lecteurs et lectri¬ 
ces d’Outrage à participer à notre grand 
concours ° Immole ton Vélo’v Les 
règles du jeu sont simples : réaliser une 
belle photo de l’assassinat le plus auda¬ 
cieux d’un Vélov’. Tous les coups sont non 
seulement permis mais indispensables à 
votre victoire. Brûlé, pendu, jeté d’un pont, 
encastré dans une banque, vous pouvez 
laissez libre cours à votre rage et à votre 
imagination. Les trois exploits les plus 
remarquables auront l’honneur de °gurer 
dans le prochain numéro. Alors, tous à 
vos disqueuses ! 




Envoyez vos photos à 
outrage@riseup.net 
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La chasse aux Roms 


LES RROMS DE LYON 
EN PREMIÈRE LIGNE 
DE L’ASSAINISSEMENT SOCIAL 


O ne histoire racontée par un père de 
famille après un contrôle de police mus¬ 
clé résume bien la situation que les Rroms 
vivent à Lyon ces temps-ci : un des keufs 
le montre du doigt en faisant le geste de se 
moucher : « Vous êtes de la morve, et vous ne 
méritez qu'à être traités comme tel ». Les flics 
savent qu'ils peuvent quasi tout se permettre 
avec les Rroms. Soutenus par la préfecture, 
les mairies et une bonne partie des citoyens, 
les keufs ont les coudées franches pour leur 
faire comprendre à quel point ils sont indé¬ 
sirables ici. 



Depuis janvier 2007, date de l’entrée de la 
Roumanie dans l’Europe, les Rroms peuvent 
circuler dans les pays de l'espace Schengen, 
à condition bien sûr de ne pas rester plus de 
trois mois ou d'obtenir du travail (ce qui dans 
le contexte actuel est presque impossible). A 
Lyon, la population Rrom a dès lors considéra¬ 
blement augmentée et ce malgré la répression 
violente dont elle est l'objet. Celle-ci est parti¬ 
culièrement centrée sur le logement, avec une 
politique consistant à leur rendre impossible 
l'installation dans l'agglomération. Les flics 
usent ainsi de toutes les tactiques légales et 
illégales d’intimidation et de harcèlement, le 
tout vaguement maquillé par des raisons sani¬ 
taires 1 . Le fait est qu'à Lyon, la seule possibilité 
d'habitat durable dont les Rroms disposent 
reste l'occupation illégale, si possible dans des 
maisons ou dans des appartements abandon¬ 
nés en ville et, quand ils s'en font expulsés, 
dans des cabanes de fortunes fabriquées sur 
des terrains vagues dans l'Est lyonnais. 

On se souvient de l’intervention d'ampleur qui 
a eu lieu en août dernier sur les camps de La 
Soie à Villeurbanne, celui des Sept Chemins à 
Vaulx-en-Velin et celui de Parilly à Vénissieux : 
en tout plus de 1000 personnes expulsées par 
la police, dont quasiment la moitié renvoyée 
directement en Roumanie. Mais ces opéra¬ 
tions, menées l'été pour ne pas trop attirer 
l'attention, se répètent quotidiennement de 
manière quasi invisible dans les lieux squattés 
en ville. Ces expulsions ont lieu toujours de la 
même manière, les flics entrent dans le squat 
au mépris du droit au logement, défoncent 
la porte si besoin est, foutent tout le monde 
dehors et vérifient les identités. Derrière ils 
peuvent en amener en garde à vue, ou affré¬ 
ter des bus pour les ramener directement en 



Roumanie comme ils l'ont fait pour 150 per¬ 
sonnes au camp de la Soie cet été la. Une des 
constantes est également de détruire ou de 
jeter les affaires personnelles : à St-Etienne 
lors de l'expulsion le 17 juillet dernier d'une 
école occupée depuis un an dans le quartier de 
Tèrrenoire, la police a mis le feu à des pneus 
pour rendre le lieu inhabitable 2 . 

Après l'expulsion du ministère de la crise du 
logement 3 en février 2008, seuls un deman¬ 
deur d'asile, un jeune SDF et quatre familles 
de Rroms font parti des « irrelogeables ». 
L'OPAC ne veut rien savoir, ils n'apparaissent 
pas sur la liste de relogement, ils n'existent 
donc pas... Une grande maison est ouverte 
au mois d'avril pour reloger les familles de 
Rroms. Occupé durant un an, le 88 rue Ana¬ 
tole France à Villeurbanne a été expulsé en 
pleine nuit suite à un incendie mineur le 31 
mars 2008. Sous la pression du voisinage (une 
lettre d'insultes parle des « cancrelas installés 
dans le quartier »), c'est bel et bien la mairie 
et non le propriétaire qui prend la décision 
de l'expulsion douteuse du lieu, et ce en leur 
proposant comme unique solution de dormir 
dans le square face à la maison. 

Suite à l'expulsion du carré de la Soie de l'été 
2007, plusieurs familles avaient rejoint le 88. 
C'est donc 80 personnes qui se retrouvent à 
la rue dans la nuit du 31 mars au 1er avril 
2008... Un hébergement d'urgence et de soli¬ 
darité se met en place en une heure dans dif¬ 
férents squats alentour, le 115 ne proposant 
que quelques couvertures. Dès la nuit suivante, 
une ouverture collective (Rroms, squateurs, 
activistes du relogement) a lieu dans le 3e 
Arrondissement pour occuper un foyer de 
la DDASS laissé vide depuis près d'un an. Ce 
lieu est parfaitement adapté aux besoins et à 
l'espace nécessaire aux familles, il tiendra six 
heures, expulsé par les flics à la demande de 
la DDASS. 

Quelques jours après la fin du 88, la proprié¬ 
taire du squat « Le Boulon » (sans poursuites 
depuis quatre ans), où étaient hébergés 25 
Rroms a lancé une procédure d’expulsion 
sous la pression de la mairie et de la préfec¬ 
ture. Histoire d'attaquer aussi les squats soli¬ 
daires avec ces familles. Dès lors s'ouvre une 
période de deux mois et demi où les familles 
vont vivre dans des squats préexistants, sou¬ 
vent entassés dans des espaces restreints. La 


décision est prise d’ouvrir des lieux sans la 
présence des Rroms. Les « petitEs blancHEs 
de type caucasien » se font passer pour des 
artistes et étudiants auprès des keufs, et une 
fois l’occupation constatée, les familles Rroms 
prennent le relais dans le lieu. Ce mode d'ac¬ 
tion permettant d'éviter les réactions racistes, 
violentes et illégales des flics face aux peaux 
basanées. Une douzaine d’ouvertures vont 
s'enchaîner à un rythme frénétique. Seuls 
deux lieux tiendront plus de quelques jours. 
Sans légitimer des lois déjà dégueulasses, les 
expulsions seront en outre toutes irrégulières 
et violentes. Par exemple, l'une des dernières 
expulsions sur Villeurbanne a tourné court 
quand la BAC est arrivée à 6h du matin. Les 
flics ont gazé la maison, attendu la sortie des 
Rroms puis éventré les matelas pour éviter 
leur retour. Une méthode de dératiseurs pour 
virer les « cancrelas ». 

A ce jour, quelques squats tiennent ici et là 
en ville mais la plupart des Rroms sont soit 
installés dans l'un des quatre bidonvilles de 
l'Est lyonnais, soit retournés en Roumanie, 
épuisés et dégoûtés. Lyon nettoie ses rues et 
ses immeubles vides, rien ne doit gâcher le 
paysage de l'ex-prétendante au titre de Capi¬ 
tale européenne de la culture, surtout pas une 
poignée de « crève la faim miséreux », surtout 
pas les Rroms. ■ 



La Croix-Rouge au secours des CRS 


1. Lors de l’expulsion du grand bidonville de Parilly en août 
2007, André Gérin, le maire communiste de Vénissieux 
avait légitimé l’expulsion de 220 personnes par des rai¬ 
sons sanitaires, sans bien entendu proposer aucune autre 
solution de relogement... 

2. Cette expulsion a été suivie d’une occupation de la 
place Jean Jaurès de plus d’une semaine qui n’a débouché 
sur rien. Maurice Vincent le maire socialiste fraîchement 
élu n’a été capable de proposer qu’un terrain vague à 
l’écart de la ville, que les gens ont refusé. 

3. Le ministère de la crise du logement, situé au 100 cours 
du docteur Long dans le 3ème arrondissement, a été 
occupé pendant plus d’un an. Du fait de sa médiatisation 
et du contexte brûlant sur la question du logement (le 
ministère de la crise du logement à Paris, l’occupation 

du canal St-Martin par les Don Quichotte), l’OPAC s’est 
trouvée contrainte de reloger 65 personnes dont 15 enfants. 
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Centre de rétention 


BEAU COMME UNE PRISON 
QUI BROIE... 

Derrière les murs des centres de rétention les sans-papiers n'ont jamais cessé, 
par des gestes isolés ou des révoltes plus collectives, de résister à l'enfermement. 

Depuis quelques mois leur lutte s'intensifie et prend de l'ampleur : refus de rentrer dans les chambres, 
refus d'être comptés, mutineries, grèves de la faim, incendies de cellules 
se multiplient (tout comme les habituelles tentatives de suicide et autres automutilations) 



Dimanche 22 juin, suite à la mort d'un 
« retenu », une émeute se déclenche à l'in¬ 
térieur du centre de rétention de Vincennes. 
Petit à petit des personnes se rassemblent 
à l'extérieur en soutien et quelques minu¬ 
tes plus tard les deux bâtiments du centre 
s'enflamment. Ils brûleront presque entiè¬ 
rement. Depuis, des départs de feu plus ou 
moins conséquents ont pu être constatés 
au centre de rétention de Nantes et de Mes¬ 
nil-Amelot. Jamais encore le mot d'ordre 
« fermeture des centres de rétention » n'a 
été aussi proche de la réalité. Etant donné 
que les personnes sans-papier n'ont aucun 
droit, l'incendie criminel semble encore la 
meilleure façon d'y parvenir. 

Pour une fois, cette lutte menée par des pri¬ 
sonniers sans-papiers n'a pas rencontré que 
de l'indifférence à l'extérieur. A force de voir 
ces situations se multiplier, et vue l'accélé¬ 
ration de la course aux expulsions (avec ce 
qu'elle comporte de rafles dans les foyers ou 
les stations de métro, de guet-apens adminis¬ 
tratifs et de violences policières, de morts), 


Pour information le forum social vichyssois 
et différents collectifs de sans-papiers ou de 
soutien aux sans-papiers prévoient une mobi¬ 
lisation contre ce sommet européen. Comme 
point d’orgue : une manifestation le lundi 
3 novembre à 18 h, à Vichy. Des collectifs 
lyonnais s'organisent à l’heure actuelle pour 
diffuser l’information, faire partir des cars, 
des trains, des voitures... et faire en sorte 
qu’on soit des milliers dans la rue pour cette 
manif. Pour écrire: «lvr@rezo.net» 


chez beaucoup de gens l'indignation s'est 
changée en révolte. Et elle s'est traduite en 
actes : résistance face aux rafles dans les 
quartiers, aux portes des écoles ou dans les 
transports publics ; interventions dans les 
aéroports pour s'opposer physiquement aux 
expulsions. On se débrouille pour savoir 
ce qui se passe à l'intérieur en passant des 
coups de fils ou en improvisant des parloirs 
sauvages lors des rassemblements devant les 
centres. Des familles entières sont cachées, 
au sein de réseaux plus ou moins clandes¬ 
tins. Le 19 janvier, dans le cadre de la jour¬ 
née d'action contre les centres de rétention 
et contre la directive européenne qui pré¬ 
voit d'allonger la durée de rétention, 4000 
personnes manifestent jusqu'au centre de 
rétention de Vincennes et des échauffourées 
éclatent entre près de 500 manifestant-es 
et les forces de l'ordre. Mercredi 4 juin, un 
rassemblement improvisé pour exiger la 
libération d’un sans-papiers à Montreuil 
tourne à l'affrontement avec la police et 
débouche sur une occupation sauvage de la 
rue, pendant plusieurs heures, aux portes 
du commissariat. 

La solidarité s'organise, de plus en plus, au 
risque de l'illégalité. Parce que c'est juste¬ 
ment au nom de la loi, que les sans-papiers 
se retrouvent condamnés à l’enfermement 
et à la déportation. Et parce que les gestes de 
révolte et de solidarité sont eux-mêmes de 
plus en plus réprimés, par la force publique 
et son arsenal juridique... L'Etat tente bien 
de mater la rébellion à l’intérieur, à coups 
d’interventions musclées (plusieurs fois la 
reprise en main des centres s'est traduite 


■ Politique du pneu brûlé à Saint-é 

Expulsion de l’école Montplaisirà Saint-Étienne. 
Ce bâtiment abritait de nombreuses familles de 
Rroms. 56 personnes sont embarquées pour un 
« retour volontaire » façon ANAEM (cf. Outrage 
n°2) ; une soixantaine de Rroms restent à la rue. 
Tout ce petit monde finira par aller camper en face 
de la mairie, place Jean Jaurès. Pendant ce temps 
les locaux précédemment squattés sont saccagés 
méthodiquement. La police municipale boucle 
le périmètre et les pompiers restent en retrais 
alors que des agents municipaux font brûler des 
pneus dans l’école, histoire de rendre les lieux 
et les effets personnels restant ans le bâtiment 
hors d’usage. Commentaire du maire et président 
de Saint Etienne Métropole, Maurice Vincent : 
« J’assume. Le campement Jean Jaurès ne durera 
pas. Quelques familles ont pu s’intégrer par le 
travail. C’est trop peu. Il faut faire pression sur 
l’Europe pour que la Roumanie s’occupe mieux 
des Roms et que ceux là, qui vivent de façon très 
autonome, fasse des efforts d’intégration ». Sinon 
ils finiront au bûcher ? Le 1er août le campement 
a effectivement déménagé, direction une autre 
école désaffectée et squattée pour l’occasion, à 
Méons. 


■ Appel à délation 

Le 20 mai, le préfet du Rhône Jacques Gérault a 
demandé par courrier à toutes les structures d’ac¬ 
cueil et d’hébergement d’urgence du département 
« de fournir au plus vite (sous huitaine) la liste 
nominative de toutes les personnes accueillies 
dans ces structures ». La plupart des associations 
ont fermement refusé de donner ces listes, afin 
de ne pas collaborer à la chasse aux personnes 
sans-papiers. Le préfet n’a pas encore procédé à 
l’arrestation et à l’exécution de ces individus rétifs 
mais on sent que ça le démange. Peut-être après 
la réunion au sommet à Vichy ? 


par des bras et des dents cassées du côté 
des retenus) et en condamnant lourdement 
les supposés incendiaires (5 personnes ont 
été écrouées pour l'incendie de Vincennes ; 
par contre les 2 sans-papiers arrêtés pour 
le départ de feu au Mesnil-Amelot ont été 
relaxés). Mais comme ça ne suffit pas, le 
pouvoir a également entrepris de briser les 
solidarités à l'extérieur. 

Plusieurs personnes qui ont en commun 
d'avoir exprimé leur soutien envers les sans- 
papiers en lutte ont été arrêtées, inculpées 
et pour certaines emprisonnées. Dès janvier 
plusieurs personnes sont arrêtées parce 
qu'ils comptaient se rendre à une manif 
devant le centre de rétention de Vincen¬ 
nes [cf. article page 14]. Et ce sont plus 
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Centre de rétention 


largement les associations de soutien aux 
sans-papiers qui se retrouvent désormais 
dans la ligne de mire du gouvernement. 
Après Réseau Education Sans Frontières 
et l'incendie de Vincennes, le ministre de 
l'immigration et de l'identité national porte 
plainte contre l'association SOS soutien aux 
sans-papiers pour avoir incité à la révolte 
qui a entraîné l'incendie au centre de Mes¬ 
nil-Amelot. . Hortefeux fulmine, il menace : 
désormais tous les rassemblements devant 
les centres de rétention seront interdits. 
Mesures d'exception qui nous rappelle 
qu'Etat de droit et Etat d'urgence n'ont 
jamais fait qu'un. Rappelons que le Comité 
des Sans-Papiers de Lille est poursuivi par 
Alliot-Marie pour un tract osant dire que 
la police rafle comme au bon vieux temps, 
et à l'Ouest (Ille-et-Vilaine), un collectif 
de soutien aux sans-papiers s'est pris la 
même plainte par le même ministère, avec 
perquisitions et gardes à vue. En un mot, ça 
devient dangereux d’appliquer leurs droits 
de l'homme. 

Et le gouvernement a le sens des symbo¬ 
les. Début novembre, il compte organiser à 
Vichy un sommet des ministres européens 


en charge de la « question migratoire ». 
Les dernières directives européennes en 
la matière avaient déjà largement de quoi 
nous inquiéter : possibilité d'augmenter 
la durée de rétention jusqu'à 18 mois, de 
recourir à des expulsions groupées, de 
développer des partenariats avec les pays 
limitrophes pour externaliser la gestion 
des flux migratoires (résultat, au Maroc la 
police tire à balles réelles sur les migrant-es 
pris-es dans les barbelés aux abords des 
enclaves de Ceuta et Mejilla). 

Vichy, son casino, ses hôtels pour curistes... 
Sa tradition d'hospitalité et de collaboration. 
On se doute qu'à Vichy il a déjà été ques¬ 
tion d'identité nationale. Un certain nombre 
de décrets ont déjà dus y être signés en 
vue de la déportation massive d'étrangers, 
ou bien quand il s'agissait de donner à 
la police française tous les moyens pour 
lutter contre les terroristes. Décidément 
la droite sous Sarkozy est décomplexée et 
bien décidée à faire sauter tous ces petits 
freins hérités d’une expérience historique 
un peu encombrante. Qu'il s'agisse de 
dynamiter le programme social issu de la 
Résistance et de la Libération (en s’atta¬ 


quant à la sécu, à l’assurance chômage et 
au régime de retraite par répartition), ou 
de renforcer sans état d'âme les pouvoirs 
de police du gouvernement (traque des 
pas-de-chez-nous, fichage et répression des 
opposants). Sur ces deux plans on trouve 
remis au centre de l'action gouvernemen¬ 
tale une sorte de fonction de sélection géné¬ 
ralisée : il y a les étrangers en situation 
régulière et les autres, les bons citoyens et 
les autres, les jeunes qui veulent s'en sortir 
et les autres... Et les autres seront traités 
en conséquence. 

Face à cette machine, tout un imaginaire 
de la résistance se trouve régulièrement 
re-convoqué. Dans les slogans, sur les tracts 
d’une gauche un peu poussiéreuse... mais 
heureusement aussi par un certain retour 
positif à l'action clandestine (quand on 
cache des familles menacées d’expulsions, 
quand on arrange des mariages blancs...). 
Et c'est évidemment dans les actes qu’une 
résistance pourra se mettre au niveau de 
l'offensive en cours. Face aux rafles, à l'oc¬ 
cupation policière du territoire, face à la 
précarisation de nos vies, la résistance ne 
saurait se payer de mots. ■ 


QUESTION DE SURVIE 

Depuis la requalification de cette histoire de fumigène et de voiture brûlée sous le régime 
de l'antiterrorisme, la police et la justice ont entamé une véritable traque aux « anarcho-autonomes » 


Rappel des faits 

Depuis janvier 2008, une affaire concernant 
(pour l'instant) six personnes est ouverte 
sous juridiction anti-terroriste. 

Ivan, Bruno et Damien ont été interpellés 
le 19 janvier en se rendant à la manifesta¬ 
tion devant le (feu...) centre de rétention 
de Vincennes avec des fumigènes à base 
de chlorate de soude et des clous. Les deux 
premiers sont incarcérés et Damien mis sous 
contrôle judiciaire. 

Quatre jours plus tard, Isa et Farid sont arrê¬ 
tés par les douanes à Vierzon en possession 
de chlorate de soude, de plans de la prison 
pour mineurs de Porcheville et de manuels 
de sabotages. L'ADN d'Isa, prélevé pendant 
cette garde-à-vue, correspondrait avec une 
trace retrouvée sur un engin incendiaire, 
sous une voiture de police en mai 2007 à 
Paris. Suite à leur garde à vue de 96 heures, 
Isa et Farid sont mis en examen et placés 


Soutien _ 

Compte bancaire du collectif Ualiméro 
de Paris f en soutien aux prisonniers et 
prisonnières de la guerre sociale : 

N° de compte pour faire un virement : 
10278 06137 00020471901 clé 07 (sinon 
chacun peut déposer de l’argent en 
liquide dans toutes les agences du 
Crédit Mutuel en donnant ce n°: 06137 
00020471901) 


en détention provisoire. Courant avril, les 
deux affaires sont jointes dans une même 
instruction anti-terroriste. 

Le 20 juin, le frère d'Isa, Juan, est arrêté à 
son tour et directement incarcéré à la prison 
de Fresnes, au motif que son ADN, aurait 
également été identifié dans l’affaire de mai 
2007. 

Tbus sont mis en examen pour « association 
de malfaiteurs en lien avec une entreprise 
terroriste ». Ivan, Bruno et Farid sont sortis 
de prison en juin après quatre mois de pré¬ 
ventive, contre l'avis du juge d'instruction 
anti-terroriste, après un recours auprès de la 
chambre d'instruction. Tous trois sont sous 
contrôle judiciaire strict, mais Bruno après 
quelques semaines a décidé de s'y soustraire 
et de partir en cavale. Fin juillet un mili¬ 
tant suspecté d'appartenir à la « Mouvance 
anarcho-autonome » est interpellé, son ADN 
est prélevé de force. Faute de correspon¬ 
dance il est libéré au terme de sa garde à vue. 
Le 14 août dernier, Damien, déjà arrêté et 
mis en examen dans l'affaire des fumigènes 
est cette fois-ci interpellé au motif que son 
ADN correspondrait à l’un de ceux retrouvés 
sous la voiture de police. En effet en plus de 
l'ADN d'Isa, quatre autres échantillons mas¬ 
culins auraient été découverts sur l'engin 
incendiaire. La chasse reste ouverte... 

Antiterrorisme 

Depuis la requalification de cette histoire de 
fumigène et de voiture brûlée sous le régime 
de l'antiterrorisme, la police et la justice ont 


entamé une véritable traque aux « anarcho- 
autonomes ». Ces individus, membres d'une 
potentielle organisation terroriste désignée 
par les flics et leurs médias sous le nom de 
« mouvance anarcho-autonome francilienne 
» (« MAAF »), se rassembleraient derrière 
le mot d'ordre de la « haine de l'Etat bour¬ 
geois et de ses appareils » et se manifeste¬ 
raient principalement dans la lutte contre 
les prisons et les centres de rétention. Un 
cadre judiciaire est ainsi construit pour faire 
de toute personne participant à des luttes 
anti-carcérales ou contre le capitalisme et 
son monde, un membre en puissance de 
cette organisation terroriste, et qui pourra 
donc être mis en examen pour association 
de malfaiteurs. 

La récente circulaire Dati demande aux 
magistrats d'informer, dans les plus brefs 
délais, le parquet anti-terroriste lorsqu'ils ont 
entre leurs mains ces supposés « anarcho- 
autonomes » (c'est-à-dire des gens qui tag- 
gent sur les murs et que l’on retrouve aux 
manifs devant les centres de rétention et les 
prisons, précise la circulaire). Cette manière 
de procéder permet évidemment - au pré¬ 
texte bien commode et très consensuel de 
lutte contre le terrorisme - de renforcer la 
répression à l'encontre des différents mou¬ 
vements de contestation. La philosophie 
générale de cette note singulière fait écho 
aux propos tenus il y a peu par le porte-pa¬ 
role de l'UMP à l'encontre du Réseau Edu¬ 
cation Sans Frontières et autres collectifs 
« semeurs de désordre ». Bientôt suspects 
d’appartenir à cette fameuse « mouvance 
anarcho-autonome », ils pourront bénéficier 
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Anti-terrorisme 


d’un traitement judiciaire de faveur. Plus 
généralement, cette volonté de retracer tous 
les actes de résistance face à l'enfermement 
et au contrôle est à rapprocher de la récente 
mise en place du fichier EDVIGE, qui doit 
permettre au gouvernement, au nom de 
la sécurité intérieure, de se prémunir des 
agissements de tous les individus (de 13 ans 
ou plus) « susceptibles de porter atteinte à 
l'ordre public ». Si la machine anti-terroriste 
fonctionne en isolant et en désignant un 
petit nombre d'individus à risque, le régime 
qu'elle déploie, par contre, concerne bien 
tout le monde. 

La vérité de l'opération policière, judi¬ 
ciaire et médiatique en cours est une pure 
manoeuvre d'intimidation. Elle rencontre 
une tendance lourde au durcissement de la 
répression, au nom de la sécurité intérieure. 
L'antiterrorisme au final, a bien peu à voir 
avec le terrorisme. Ces affaires l'illustrent 
bien : de quel attentat parle-t-on ? D’une 
tentative pour brûler une voiture ? Dans 
ce cas les citoyens peuvent bien vivre dans 


procédures d’exception : depuis les violences 
subies en zone d'attente jusqu'à la double 
peine. Il semble que les soutiens les plus 
actifs fassent les frais également de cette 
politique : l’antiterrorisme c'est bien le nom 
de cette opération en vertu de laquelle l'Etat 
peut tout se permettre pour briser nos résis¬ 
tances. On sait bien qui était désigné comme 
terroriste par le gouvernement de Vichy. 

L'« étranger » et le « terroriste » ont leurs 
lois spéciales. Ils ont également leur zone 
de non droit : le centre de rétention pour 
l'un, la prison pour l'autre. Deux dispositifs 
à abattre. Ne laissons personne pourrir dans 
cet isolement. Face à cet état d'exception 
permanent il est indispensable d'affirmer 
notre solidarité avec ceux et celles qui lut¬ 
tent dans et hors des centres de rétention ». 
[Tract d'appel à la manif de soutien du 7 juin 
2008 à Lyon] 

Cette solidarité ne peut pas être une simple 
affaire d'opinion, d'indignation ou de sym¬ 
pathie. Elle doit se traduire matériellement. 
Par un soutien financier (c'est assez facile 



la terreur : rien que pour le week-end du 
14 juillet la France aura été la cible de près 
de 600 attentats à caractère terroriste... Le 
fond de l'affaire c'est bien l’ordre public : un 
retour à l'ordre généralisé, une société qui 
se blinde contre tout ce qui tente d'échapper 
à ses logiques de contrôle et d'exploitation, 
contre ceux et celles qui ne veulent pas jouer 
le jeu et qui essayent de trouver le chemin 
de l'émancipation. 

« On avait presque pris l'habitude que les 
personnes sans-papiers soient frappées de 


via la Caisse de Solidarité ou le groupe Cali- 
méro). Ou par des gestes. Ainsi à Paris, à 
Lyon ou Grenoble, en Allemagne, en Grèce, 
des manifestations de soutien ont déjà été 
organisées, des institutions collaborant à la 
traque des sans-papiers ont été la cible de 
tags, de caillassages, etc. Ces réponses, à 
défaut de permettre de sortir les gens de 
taule, sont indispensables. C'est une simple 
question d'autodéfense. Une simple question 
de survie. 

Parce que toutes ces arrestations, les enquê- 


La semaine d'action et de soliMinte a Lyon 

■ 7 juin, Lyon : la «gestion» des sans-papiers ont été attaquées, à 


A 15h une petite centaine de personnes est ras¬ 
semblée derrière la préfecture, rue Dunoir, derrière 
une banderole («Vive la solidarité avec les sans- 
papiers. Liberté pour Bruno et Ivan»). Le temps 
de lire la lettre écrite en taule par les camarades 
inculpés et le petit groupe décide de s’ébranler 
hors de ce trou à rat, histoire d’être un peu plus 
visible un samedi après-midi. Des fumigènes sont 
allumés, dont certains artisanaux (terroristes !). 
Les slogans ? Contre les prisons, les frontières, en 
solidarité avec les sans-papiers et puis «liberté pour 
Bruno et Ivan». 


■ 8-9 juin, Lyon : 

«Résistance active contre la machine à expulser. 
Dans la nuit du dimanche 8 au lundi 9 juin, cinq 
institutions participant activement à la traque et à 


Lyon. Leurs vitres ont été brisées et leurs façades 
peinturlurées. 

- L’ANAEM (ex OMI), qui gère la main d’œuvre 
étrangère et organise les retours volontaires vers les 
pays d’origine : «l’ANAEM déporte et humilie». 
-Air France, qui permet la déportation quotidienne 
des sans-papiers : «non à la déportation des sans- 
papiers». 

- La Police de l’Air et des Frontières, qui 
réprime, contrôle et déporte les sans-papiers : 
«PAF=NAZI». 

-Un bureau de vente Bouygues Immobilier, qui 
construit les prisons et- les centres de rétention : 
«non aux prisons». 

- Une agence BNP, qui exploite et livre les sans- 
papiers. Solidarité avec les enfermé/es, avec ou 
sans chlorate ! » 


tes en cours, les prises d'ADN de force, les 
coups de pression sont autant de tests dans la 
nouvelle configuration des hostilités ouverte 
à partir du paradigme anti-terroriste. Ne pas 
y répondre c'est laisser tout le champ libre à 
l'Etat, et ça nous condamne à être écrasé-es, 
à plus ou moins longue échéance. On peut 
enfermer des camarades, des corps. Mais 
multiplier les attaques face à cet ordre qui 
cherche à nous emmurer est une façon de 
maintenir les gestes vivants, disponibles. 
Continuer à les faire circuler. Les gestes 
de révolte, s'ils nous traversent, si on les 
relaie, en appellent d'autres. Et ils nous font 
libres. ■ 


■ Les Rroms de la place Raspail 

Pendant que les citadins se promènent gaiement 
sur les quais, derrière, cachés par les arbustes de 
la place Raspail, les Rroms paient encore le prix 
du racisme et de l’indifférence. Expulsés (autour 
du 20 septembre) d’un squat à Jean-Macé, ils 
ont établi un camp de fortune à deux pas du 
jardin d’enfants. Sacs et cadis remplis de linge, 
camping-gaz, casseroles, chaussures rangées 
sous les bancs : un mini-bidonville au cœur 
de la métropole. Ils et elles dorment dans des 
tentes. Mais de peur de se faire virer par la police, 
ils essaient d’être discrets dans ce monde qui 
ne veut pas les voir : chaque matin ils replient 
leurs tentes pour les redéplier le soir au même 
endroit. Lorsqu’on va les voir, ils nous décrivent 
l’enfer de leur quotidien, que sur cette place ils 
n’ont rien pour se laver, faire à manger, que les 
enfants sont très petits... Et surtout, ils répètent 
« racistes !», « police raciste, préfecture... Europe, 
raciste ! ». Détresse et rage. Ils expliquent aussi 
que l’interprète à qui ils ont eu à faire a tout fait 
pour les enfoncer. De nombreuses obligations de 
quitter le territoire ont été distribuées au mépris 
des liens familiaux, et imposant aux personnes 
inquiétées un ultimatum d’un mois. Les enfants 
sont scolarisés à l’école Victor-Hugo. Combien de 
temps tiendront-ils place Raspail avant qu’ils ne 
soient repoussés un peu plus loin, ou bien arrêtés, 
enfermés, expulsés ? 

■ Retour aux Acacias 

les quelques familles qui vivaient encore dans cet 
immeuble de Vénissieux dont nous vous parlions 
dans le n°2 n’ont pas été épargnées par les lois 
putrides et les forces de l’ordre qui s’abattent sur 
les indésirables. Il y a maintenant un mois, l’huis¬ 
sier décide de faire directement appel à la Police 
aux Frontières, qui emmène Victorine directement 
au centre de rétention. Elle y est restée un mois, 
un mois sans voir ses enfants, un mois de vie en 
captivité avec pour seul interlocuteur la Cimade, 
jusqu’au lundi 22 Septembre où on l’a balancée 
dans un charter. Ses enfants sont encore scolarisés 
dans l’agglo lyonnaise, sans savoir quand ils pour¬ 
ront revoir les visages familiers des leurs. 

■ Romans sur Isère 

Lundi 29.09, un gamin de 16 ans meurt dans 
une course-poursuite avec la BAC. Les 4 autres 
jeunes qui sont dans la voiture sont blessés. Le 
soir même, le commissariat est attaqué, des 
bagnoles et des poubelles flambent. Des coups de 
feu sont tirés, un condé est blessé à la cuisse. Le 
maire PS se fait insulter lorsqu’il tente d’appeler 
au calme. La tension est palpable dans la cité de 
La Monnaie, une maman : « Il voulait qu’on vous 
calme. Moi je vous dis : brûlez tout ! » 
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Répression 


LA POUCE LYONNAISE 
EN ACTION 


fausses déclarations, etc.). Reste que, pour 
une fois, leur sale petit jeu du «j'interpelle 
une personne, je la tabasse, je lui fait un 
procès pour outrage et rébellion et j'arron¬ 
dis ainsi mes fins de mois avec l'amende » 
aura tourné court. 


Un récit retraçant les péripéties de deux personnes qui ont en 
commun d'avoir nuitamment croisé la police. Deux épisodes 
individuels qui dévoilent l'ordinaire du maintien de l'ordre 
et nous rappellent qu'entre la vie que nous voulons et celle 
qu'on nous fait subir, la police sera toujours un obstacle. 


L’hôpital et ses fantômes 

Un soir du mois de juin. Juan rentre chez lui. 
Il vient de passer une soirée à faire la fête. 
Sur le chemin du retour, il croise deux potes 
à lui. Il s'arrête pour papoter avec eux. 

Ses amis ont une idée derrière la tête ; leurs 
sacs à dos sont remplis de bombes de pein¬ 
ture. Ils proposent à Juan d'aller joyeuse¬ 
ment libérer les stations de tramway de leurs 
dispositifs de vidéosurveillance. L’action se 
fait à visage découvert sans précautions par¬ 
ticulières ; Juan a pas mal bu. Les caméras 


■ Pas de justice 

9 juin : à Lyon un motocycliste renversé par une 
voiture de police est interpellé dans la foulée pour 
outrage. C’est ça de crier quand on vous roule 
dessus... Le 12 juin, un jeune de 22 ans est jugé 
pour avoir balancé un extincteur en direction d’un 
vigile, lors d’une mini émeute au centre com¬ 
mercial de la Part-Dieu... en mars 2005. Trois ans 
après ce geste d’humeur il ramasse un an ferme. 
Le même jour, un Villeurbannais âgé d’une ving¬ 
taine d’années est interpellé par des gendarmes 
pour avoir tenter d’incendier un drapeau français. 
Le 12 juin toujours, 40 roms sont expulsés d’un 
squat rue Marguerite. 

Le 21 juin à Vénissieux, suite à un contrôle routier 
un automobiliste de 41 ans est tabassé et inter¬ 
pellé pour outrage et rébellion. Il attendra son 
procès derrière les barreaux. On ne lui reproche 
aucune infraction au code de la route... Fin août, 
un SDF de 21 ans est condamné à trois ans de 
prison ferme pour avoir braqué une boulangerie 
avec un couteau suisse. 


■ La police du futur 

Fillon fait une visite à l’école des commissaires 
de police de Saint-Cyr en Monts d’Or. Donc il fait 
un discours. L’occasion de mettre l’accent sur les 
grandes ambitions de la police de demain : le 
rattachement police-gendarmerie, le développe¬ 
ment des unités de type UTEQ (cf. les armes de 
l’ennemi sur le maintien de l’ordre) et le « combat 
technologique ». Sous ce gros mot le premier 
ministre englobe l’accroissement de la vidéosur¬ 
veillance, le développements des outils biométri¬ 
ques en matière de contrôle d’accès (comme se 
faire scanner l’iris avant de pouvoir accéder à un 
site sensible) et la mise en place d’une « police 
scientifique de masse » (pour que les flics puis¬ 
sent exploiter le moindre échantillon dans le cas 
du moindre incident...). 


sont caillassées et leurs objectifs tagués. 

Quelques instants après avoir débutée, leur 
« nuit du graff » s'interrompt brutalement : 
une voiture leur fonce dessus. Les deux 
copains de Juan prennent leur jambes à leur 
cou et s'enfuient dans la nuit. Juan n'a pas 
capté ce qui se passait. Il a juste le temps 
de voir 5 baceux sortir de la voiture, tonfas 
à la main, et se diriger vers lui. Les keufs 
commencent à lui mettre des chassés et à 
l'insulter. Il se prend deux coups, l'un à la 
cuisse, l'autre dans le dos et tombe à terre. 

Face au nombre, Juan ne peut rien faire si 
ce n'est insulter les flics, ce qui renforce 
la hargne de ceux-ci et les coups qu'ils lui 
donnent. Finalement Juan est menotté et 
embarqué dans la voiture banalisée de la 
BAC. Il s'est pris, au passage, deux coups 
de tonfas au visage et saigne abondamment 
au niveau de l’arcade sourcilière. Les flics 
décident de l'emmener aux urgences de 
Grange-Blanche. Là, pendant que la BAC 
l'attend à l'accueil, Juan est examiné par 
un médecin qui le soigne brièvement et 
lui dit que ce qui lui est arrivé n'est «pas 
grave». 

Bientôt, le médecin finit par arrêter le sai¬ 
gnement et s'apprête à le remettre aux poli¬ 
ciers qui attendent à l'entrée. Moment de 
flottement. S’il repart avec les flics, Juan va 
finir sa nuit en garde-à-vue et ne sortira que 
le lendemain avec un procès sur le dos. Il 
y a aussi l'éventualité de se refaire tabasser 
dans la voiture ou au commissariat. Juan 
réfléchit et finit par demander au médecin 
où se trouvent les toilettes. Il feint d’y aller 
puis sort de l’hôpital et s’enfuit. Quand il a 
été arrêté, il n’avait pas ses papiers sur lui 
et a donné un faux nom aux policiers. Ils 
n’ont donc aucun moyen de le retrouver. 
Juan rentre silencieusement chez lui, un 
peu dégoûté de s'être fait mettre à l'amende 
par les flics, mais content d’imaginer leurs 
gueules quand ils se rendront compte qu’il 
s'est tiré. 

Aujourd'hui, Juan aimerait bien porter 
plainte et que la police soit mise en cause 
pour ses méthodes d'intervention. Mal¬ 
heureusement, dans son cas, s'il porte 
l'affaire devant un tribunal, il sera sans 
doute poursuivi pour outrage et rébellion, 
dégradation en réunion, délit de fuite, etc. 
Sans parler du fait que généralement les 
flics bénéficient d'une impunité totale 
par rapport à ce qu'ils font (humiliations 
pendant les contrôles d'identités, coups, 


Sombre mois de novembre 

En novembre 2007, Marie fait la fête avec 
des ami-e-s dans un bar près des Terreaux 
pour la fin des exams. L'ambiance est 
animée, tout le monde picole pas mal. En 
fin de soirée, les amis de Marie s’en vont 
tandis qu’elle décide de rester, elle connaît 
les serveurs et fait la fermeture avec eux. 
Marie a beaucoup bu, et elle se sent très 
fatiguée comme si quelqu’un avait mis de 
la drogue dans son verre. Quoiqu'il en soit, 
vers 5h du matin, elle ne tient plus debout 
et ne peut pas rentrer chez elle. Les ser¬ 
veurs essayent de contacter ses amis, en 
vain. Une patrouille de police passe dans 
le coin, les serveurs l’arrêtent et lui deman¬ 
dent s’ils peuvent s’occuper de Marie. Les 
deux flics emmènent alors Marie dans la 
voiture, et la ramènent chez elle. Marie 
n'est pas en état de marcher seule. 

Arrivés dans l'immeuble, les flics qui sou¬ 
tiennent Marie croisent Grégory, un voisin 
et ami de Marie qui leur demande ce qui 
se passe. Les policiers expliquent qu'ils 
ramènent Marie chez elle, et qu'ils veu¬ 
lent bien de l’aide. Grégory leur indique 
donc où Marie habite, puis part travailler 
en laissant le groupe devant la porte. 

Lorsque Marie se réveille le lendemain en 
début d'après-midi, elle est à moitié nue sur 
son lit (elle n’a pas pu se déshabiller seule), 
les préservatifs qui étaient dans sa table de 
nuit ont disparu et des douleurs localisées 
lui font comprendre qu’elle a été violée. 

Elle ne se souvient strictement de rien, 
et c'est en parlant avec son voisin, sa 
concierge et les serveurs du bar qu'elle 
comprend l'histoire. 

Elle appelle le commissariat : on lui dit de 
venir sur place. Lorsqu'elle arrive et donne 
son identité, on lui sort « oui, vous êtes 
dans le fichier, pour abus d’alcool ». Rien 
d'autre. 

Marie n’est pas allée faire de consultation 
médicale, ce qui signifie que sa plainte sera 
sans doute rapidement classée sans suite. 
De toutes façons, entre les plaintes pour 
viol qui n'aboutissent quasiment jamais 
(on est sommée de présenter preuve sur 
preuve, comme si c'était la victime qui était 
présumée coupable), et les plaintes contre 
les flics qui sont systématiquement classées 
sans suite (quand elles n’aboutissent pas à 
une procédure pour « diffamation » contre 
celles et ceux qui ont été victimes de vio¬ 
lences policières), le recours à la justice ne 
doit pas laisser d’illusions... 

Reste une rage tenace, une envie et un 
besoin de trouver les personnes avec qui se 
défendre. Parler en confiance, se retrouver, 
voir qu’on est pas seules, est une première 
étape pour se battre, ensemble. 

Ni oubli ni pardon. ■ 

Les prénoms ont été changés. 
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Brèves joyeuses 


Après-midi tendu au tribunal 


S amedi 19 juillet, le portable de la caisse 
sonne : «embrouille avec les keufs à 
Vaulx, deux arrêtés. Rendez-vous lundi au 
tribunal, 14h aux comparutions immédi¬ 
ates». 

Ce jour là, beaucoup de proches et potes du 
quartier sont venus soutenir les inculpés. 
Au moins autant que les flics, ça se ressent 
. On capte nos amis de Vaulx. L'histoire ? 
Classique : vendredi soir les flics pavanent 
dans le quartier, se font insulter comme il 
se doit, et font mine de s'arrêter ; sur ce 
dispersion rapide des jeunes. Énervés ils 
continuent leur tour, et se prennent un 
œuf sur la gueule depuis une fenêtre. Là 
ça fait beaucoup, ils se jettent sur un jeune 
qui sort de chez lui. Il a 18 ans, il hurle. 
Son frère mineur descend et se jette sur les 
porcs : « touche pas mon frère !!! ». Ils par¬ 
viennent à s'enfuir mais se font serrer plus 
tard dans la soirée. Garde-à-vue tout le wee¬ 
kend, comparution immédiate pour l’un et 
juge pour enfants pour le plus jeune. 

Au tribunal, « par hasard », on croise 
d’autres compagnons d'infortune de Vaulx. 
Deux moins jeunes, arrêtés vendredi soir 
devant la prison St-Paul. Leur tort ? Avoir 
balancé par dessus le mur de la prison un 
paquet contenant 41g de shit, de l’argent, 
et un peu d'alcool dans une petite bouteille 
en plastic. Le juge : « le paquet était très 
bien ficelé, l’opération semble clairement 
préméditée ! » Eh oui, les pauvres s'organi¬ 
sent et font ça bien, connard. Sur les deux 
inculpés, l'un a un frère dans la prison, et 
reconnaît les plus jeunes de Vaulx dans la 
salle, venus soutenir leur copain. Regards 
complices. Ça rassure. Pas les flics. 


Affaire suivante. Un autre habitant de 
Vaulx, un peu plus vieux, s’est fait arrêté 
a un parloir avec son frère. Un maton 
qu'il avait lui-même connu en prison le 
taquine, il se rebelle : insultes et menaces 
fusent « Là tu fais le malin, mais si je te 
croise dans la rue je te tue ! ». A la barre 
il s’excuse, reconnaît avoir fauté. Mais le 
juge s'énerve : « Vous semblez avoir un 
problème avec l’autorité ! Vous avez été 
condamné plus de 10 fois pour outrage, 
rébellion, violences... » Y compris contre 
des matons quand il purgeait des peines 
pour violence sur agent. 

D’autres passent à la barre pour vols et vio¬ 
lences en réunion, petits trafics de drogue 
et infractions au code de la route. 

2Oh, on attend le délibéré. Dans la salle du 
tribunal, les gens commencent à avoir faim, 
cherchent des sandwichs. Ça discute, ça 
se rencontre. Des portables sonnent dans 
la salle pour les nouvelles, ça parle fort - 
les flics n'aiment pas ça. Le tribunal est 
désert, il n'y a plus que nous et leurs potes. 
C'est long,, les gens, à bout de nerfs, râlent 
dans la salle. Les flics appellent du renfort. 
Une brigade de CRS déboule, une dizaine 
dans le couloir, deux autres dans la salle, 
« au cas où ». L’opération est vécue comme 
une provocation qui accentue encore la 
tension. 

Fin du délibéré, la Cour revient. Tout le 
monde debout, fait chier. Verdicts : un 
jeune prend 18 mois fermes pour violence, 
un pote à lui crie dans la salle, tape sur les 
bancs, sort en hurlant, les flics lui ordon¬ 
nent de se calmer. Du monde sort, pour 
voir, peut-être l'aider. Il est évacué, sans 


■ L'été derrière les murs 

Rachida Dati est repassée par Lyon cet été. Pour 
défendre une « vraie politique pénale ». Grâce 
entre autre à sa « vraie politique pénale » on 
comptait à Saint Paul fin juillet 821 détenus pour 
364 places. Le 13, un maton de Saint Paul a subi 
trois jours d'ITT suite à une altercation avec un 
taulard. Le 22, le responsable d'un des bâtiments 
de la prison de Villefranche est pris en otage par 
un détenu de 50 balais armé d’une « cuiller 
aiguisée en couteau » ; ce prisonnier réclamait 
une entrevue avec le procureur pour obtenir des 
informations sur la mort récente de sa fille de 23 
ans. Un détenu s’est évadé de la prison Saint Paul 
samedi 30 août. Il sortait les poubelles, il a couru 
et voilà, il s’est fait la belle. A peine un mois plus 
tard, le 26 septembre, c’est au tour d’un détenu de 
la prison de Villefranche de s'évader. Profitant d'une 
audition, il s’est extirpé de son fourgon blindé après 
avoir simulé un malaise et frappé un gendarme. 
Bon vent. 


être interpellé. Suite des délibérés, sous 
tension. Le jeune dont on suit l’affaire, qui 
s’était embrouillé avec les policiers s’en 
sort avec 6 mois de sursis mis à l’épreuve, 
et un stage de citoyenneté. 

On descend parce que « ça chauffe en bas ». 
En effet, ça sent la lacrymo. Un camion 
de CRS, des flics qui tiennent à distance 
les jeunes de Vaulx. Des familles atten¬ 
daient en bas, avec des poussettes. Une 
jeune femme pleure, ça hurle contre les 
flics, « c’est des chiens de gazer devant les 
enfants !!! ». Un jeune sort du tribunal, il 
vient d’être libéré, il passe devant les flics, 
tout le monde l’acclame. Ça reste tendu 
un quart d’heure, puis on se disperse de 
nous-mêmes, trop con de se faire arrêter 
là pour se faire juger le lendemain dans la 
salle du dessus. ■ 


Face à la répressiônTcontactez : caissedesolidarite@gmail.com - tel 




La meilleure défense c’est l'attaaue ! 


■ Pas de paix 

Le 23 juin, trois adolescents d’une quinzaine d’an¬ 
nées tabassent deux flics qu'ils avaient reconnus en 
train de faire leur jogging, à la Feyssine. 4 à 7 jours 
d’ITT pour les condés. Même genre de vengeance 
mais cette fois-ci dans le métro, le premier juillet. 
Deux flics sont agressés verbalement et physique¬ 
ment par trois jeunes âgés de 16 à 17 ans. On com¬ 
prend pourquoi un flic du nouveau commissariat 
de la place Bahadourian regrettait d'avoir à se garer 
à la Fosse aux Ours et de devoir donc traverser le 
quartier en uniforme. Une habitante ironique répli¬ 
quait : « ça leur fera moins de déplacement, ils font 
des descentes tous les jours ici »... 

19 juillet : en marge du festival Reggae Sun au port 
de Beauregard, une rave party s’improvise sur un 
parking. Les gendarmes débarquent : ça se finit en 
jets de canettes contre lacrymos. Trois interpella¬ 
tions. Le 2 août, des flics procèdent à un contrôle 
routier à la Duchère. Ils commencent à embrouiller 
le pilote d’un scooter pour défaut d’assurance. Excé¬ 
dés, les habitants autour prennent les flics à partie. 
Des pierres et des canettes volent en direction du 
véhicule de patrouille, qui se dégage au prix d'un 
peu de tôle froissée... Le 8 août des flics sont caillas- 
sés à Vénissieux. Même chose à Vaulx le 31 (une 


personne est interpellée et devra comparaître pour 
jets de projectiles en novembre) et de nouveau aux 
Minguettes le 6 septembre, quartier Léo Lagrange : 
des flics de la BAC puis leurs renforts en bleu sont 
la cible de jets de pierres entre la fin d’après midi 
et le milieu de soirée. Deux interpellations. 

■ Le feu aux poudres 

Le 14 juillet c’est l’occasion de faire sa fête à la 
république dans un certain nombre de quartiers. 
Affrontements avec la police en région parisienne, 
barricades enflammées et incendie de véhicules 
à Marseille... Pour l’agglomération lyonnaise on 
compte au moins une quinzaine de voitures brû¬ 
lées ; à Vaulx, Vénissieux et dans le 8° arrdt des 
petits groupes mobiles ont harcelé les flics à coups 
de fusées, de pétards ou de caillasses. 11 person¬ 
nes ont été interpellées. Dans la nuit du 15, cinq 
véhicules ont été incendiés sur trois sites distincts 
à Ri lieux ; une voiture a cramé à Décines et onze 
autres à Villeurbanne, rue Pierre Baratin. Du côté des 
flics on « suspecte des habitants ». Ca parait plus 
plausible en effet que la piste extra-terrestre. 

■ Boum ? 

Vol de 28kg d’explosif (semtex) au Fort de Corbas. 


■ L'école est finie... 

La résistance à la rentrée des classes prend de l’am¬ 
pleur. A Villefranche les récalcitrant-es ont su se 
montrer prévoyant-es : le groupe scolaire Lamartine 
est incendié dès le 13 juin. Du côté de Grigny ça s'est 
fait plutôt à l’énergie : le 2 août une dizaine d’ado¬ 
lescents ont saccagé l’école Pasteur, occasionnant 
200 000 euros de dégâts (tags, bris de vitres, de 
matos, de cloisons...). Dégradations encore mais 
au lycée cette fois, quatre jours plus tard et dans le 
5° arrondissement de Lyon (bris de vitres, batailles 
d’extincteurs à jean Moulin). Et pour finir, le plus 
spectaculaire : le 15 août des inconnu-es ont balancé 
une voiture bélier dans le hall du collège de l’isle 
d’Abeau. S’en est suivi un sympathique incendie. 
Les cahiers au feu... 

■ Melmac Power 

Le 29 juin un élevage d’animaux de laboratoire est 
la cible d’une attaque de l’ALF (Animal Liberation 
Front). Trois camions ont été détruits par incendie 
ainsi qu’une grosse partie des locaux administratifs. 
En 2007 un fabriquant de cages et d’aquarium avait 
déjà été ciblé dans le Rhône ; au printemps l’ALF 
revendiquait la destruction d’un camion apparte¬ 
nant au cirque Pinder. 
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Médias Libres 


Les médias se déchaînent au Boulon... 


On a les vedettes 
au’on mérite ! 


PATRICK AUJOGUE, 
NOUVEAU MONSIEUR 
SÉCURITÉ DES TCL 

Patoche le moche 
a fait 36 ans de 
police, dont 20 à 
Lyon, avant de 
décrocher ce job. 

Joli pedigree : 
commissaire, 
enseignant à Saint- 
Cyr au Mont-d'Or, 
directeur général 
de la sécurité publi¬ 
que en Corse puis 
en Côte d'Or, il a aussi pendant plusieurs 
années commandé le GIPN et les unités 
mobiles de sécurité de l’agglomération. Ça 
vous marque un homme.... Rassurons-nous 
il ne risque pas d'être trop dépaysé dans 
ses nouveaux bureaux TCL : avec un QG 
sécurité ultra moderne, branché sur le plus 
important réseau de vidéosurveillance de 
la ville, il pourra continuer sa chasse aux 
délinquants en comptant sur 300 agents 
de contrôle ou d'intervention... et sur des 
renforts de police si nécessaire. 

En plus de contrôles classiques chaque 
année, plus de 800 « opérations de grande 
envergure » sont lancées avec le concours 
des flics ou des gendarmes. Et il y a le 
Service de Sécurisation des Transports en 
Commun : une centaine de policiers dont 
certains en civil qui se partagent entre les 
trams, les métros et les trains pour faire 
la chasse aux fumeurs de shit (une cen¬ 
taine d’interpellations cette année), aux 
fraudeurs récidivistes (idem) et surtout aux 
sans-papiers (1100 interpellations sur les 
2100 réalisées au total). Vous voyez, Patrick 
reste en famille. 

Et puis il arrive au moment où le réseau 
TCL est quasiment intégralement « sécu¬ 
risé » (grâce à la pose de 700 portillons auto¬ 
matiques dans le métro, et la mise en place 
du dispositif de montée par l'avant dans les 
bus). Ça fait des responsabilités. Alors gare 
à ceux ou celles qui se rebiffent. La nou¬ 
velle politique c'est de faire appliquer une 
sorte de double peine : les gens qui passent 
en justice suite à des incidents avec des 
trolls ou des chauffeurs de bus ramassent 
déjà des amendes, du sursis ou même de 
la prison ferme... et en prime on leur colle 
des peines d'« interdiction du réseau TCL » 
(c'est particulièrement pratique quand on 
habite aux Yernes au dessus de Givors et 
que l'ANPE vous tanne pour aller faire des 
entretiens d’embauche sur Lyon...). Merci 
Patrick. 

■ Des nouvelles 

de nos précédentes vedettes 

Claude Journes, lauréat d'Outrage 2, a 
démissionné le 20 juin. Il sombre donc 
définitivement dans l'insignifiance. 


Du 9 au 13 juillet à Villeurbanne, le 
squat Le Boulon (suif) a accueilli les 
premières rencontres lyonnaises des 
médias libres, rassemblant des col¬ 
lectifs de contre-information venus 
des quatre coins de l’hexagone . 

E n moyenne, une centaine de personnes 
(lecteurs et lectrices assidu-e-s, 
participant-e-s aux différents médias, 
etc.) se sont bousculées chaque jour 
pour participer aux multiples débats, 
ateliers et autres tours de vaisselle. Si 
les discussions ont peu porté sur le 
sens politique de toutes nos tentatives 
actuelles pour prendre en main la dif¬ 
fusion d'infos et d'idées hautement 
subversives, beaucoup de temps a été 
consacré par contre à des échanges de 
pratiques. Ça a parlé pas mal aussi de 
l'organisation concrète des différents 
collectifs, histoire de se rencontrer et 
de commencer à imaginer des projets 
diaboliques pour gagner en puissance, 
pertinence et efficacité. 

Petit à petit on a senti se dessiner une 
véritable dynamique des médias libres, 
plutôt que l'habituel éparpillement du 
« chacun dans son coin et on bidouille. » 
Toute une série de brochures passion¬ 
nantes devraient ainsi paraître prochai¬ 
nement (avec notamment une étude his¬ 
torique des différentes attaques menées 
contre les médias indépendants). Un 
projet portant sur la sécurisation des 
échanges militants doit par ailleurs être 
renforcé (cf. «http://manuel.boum.org», 
«http://manuel.boum.org»). La soirée 
« vidéo de lutte » a démontré la néces¬ 
sité de mettre en place une plateforme 
commune et ouverte de publication de 
vidéo. Un site pour rassembler des infor¬ 
mations à la fois pratiques et théoriques 
sur les médias libres, et un autre dit «de 
syndication» (c'est-à-dire permettant de 
visualiser en un seul endroit du net l'en¬ 
semble de la production des différents 
sites d'informations alternatifs) seront 
mis en place prochainement (à suivre 
sur «http://mediaslibres.lautre.net», 
«http:/ / mediaslibres.lautre.net»). 

Sinon, au niveau pratique, en vous poin¬ 
tant aux différents ateliers vous auriez 


pu apprendre à mettre en pages un jour¬ 
nal (sous logiciel libre), retoucher une 
image, rédiger un article à l'aide d'un 
outil de publication internet, créer son 
fanzine sans ordinateur, installer Linux 
et crypter ses mails, mettre en place une 
radio pirate (spéciale dédicace à Radio 
Boulon qui a émis pendant une bonne 
partie de cette semaine), etc. 

Rendez-vous est pris l'année prochaine 
pour continuer les discussions et mener 
à bien d'autres projets, apprendre 
encore plein de choses : on vous tien¬ 
dra au courant. Pour les organisateurs 
et les organisatrices lyonnaises, malgré 
quelques ratés, l'idée d'ouverture des 
rencontres aux lecteurs, contributrices, 
animateurs et animatrices de médias 
reste pertinente et en accord avec le 
projet d'une réappropriation collective 
de notre information (qui va de paire 
avec une réflexion critique sur le pro¬ 
blèmes de spécialisation). 

Pour finir en beauté, une soirée de sou¬ 
tien à Outrage et Rebellyon a permis 
de « guincher » jusqu'au bout de la nuit 
et de financer la publication que vous 
tenez justement entre les mains (si c'est 
pas de l'interactivité, ça). 

Bon c'était vraiment une semaine riche 
en rencontres, en vie collective et sur¬ 
tout super bien (auto)organisée. Remer¬ 
ciement aux squats, lieux collectifs et 
aux différents groupes qui ont permis 
ces rencontres. Spéciale dédicace aux 
différents sites Indymedias hexagonaux 
(Lille, Nantes, Grenoble, Toulouse, ou en 
formation comme Indymedia grand-Est), 
aux autres sites d'infos (Brassica Nigra, 
Numéro Zéro, Rebellyon, Infokiosques. 
net), aux collectifs de production et dif¬ 
fusion de vidéo (Panic, Regarde-à-Vue, 
et des GrenobloisEs), aux journaux 
(Outrage, La Brique, L'Envolée, Blabla) 
ou encore aux radios (FPP) et aux émis¬ 
sions de radio présentes (basse inten¬ 
sité). ■ 

1. Ce magnifique lieu d’activités et d’habitations 
autogérés a été expulsé dans l’été par le GIPN 
pour délit de solidarité envers la population Roms. 
Voir «http://rebellyon.info/article5441.html». 


_ 

■ Ferrailles 

Beaucoup de gens ces temps-ci se font serrer après 
avoir fait de la récup’ de métaux (cf. fiche pratique 
d’outrage n°l Le cuivre). Des Roms, des gitans, des 
gens de la rue qui parfois partent en taule pour 50 
kg de matos « dérobés » dans une friche à l’aban¬ 
don... Deux jeunes se sont faits sauter dernièrement 
en train de récupérer du cuivre sur la ligne T4 en 
construction, à cause de la vidéosurveillance ins¬ 
tallée sur le chantier. Ce genre de détail est donc à 
vérifier avant de se lancer dans ce genre de coups. 
Bon, tout le monde ne se fait pas attraper, loin de là. 
On dirait même que plus c’est gros, plus ça passe : 
une tonne cinq de métaux divers disparaît de la gare 


de triage de Ternay ; 1200 kg de cuivre se volatilisent 
à Chassieu ; 900 mètres de câbles sont subtilisés 
dans l’enceinte de la raffinerie de Feyzin ; 6 tonnes 
de ferraille sont dérobées à Montagny et Saint Sym- 
phorien d’Ozon... C’est beau l’organisation. 


■ A l'ombre de la catastrophe 

Incendie à la Centrale nucléaire de Saint Alban. Sans 
gravité. La semaine précédente on avait retrouvé des 
traces de « contamination sans conséquence » sur 
une quinzaine d’ouvriers. Voilà un point commun 
entre l’industrie nucléaire et l’injection létale : toutes 
deux sont indolores. Promis. 
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Mots Croisés - Agenda 



Verticalement. 1. Rongeur courant mais 
sans son « a » / Cheminement pos¬ 
sible d'une démonstration 2. Ils ras¬ 
semblent des textes pour la lutte et/ 
ou la vie 3. Pour les cons : tel l'usager 
dans les transports publics en grève / 
Maître de cérémonie 4. Fasse paître 


5. Saint raccourci / Donc squattable 

6. L’effet d’une bombe / Groupe 
de rap qui inclut la TVA / Se marre 

7. Vieux torchon du PC / Le rongeur 
du début en verlan et sans son « r » 

8. Lieutenant / Peut être d’eau ou 
d'information 9. jean Moulin en était 


le responsable sur la fin / Commune 
italienne de 1900 âmes 10. Peut être à 
la ligne ou s'appeler martin / Le pape 
ou un nazi 11. Qui n’arrête jamais 
12. accessoire de barman 13. Quand 
on le sent, ça s'annonce mal / Aide 
juridictionnelle / Cri de l'automobile, 
le soir, au fond des bois. 

Horizontalement. A. Émeute à l’an¬ 
glaise / Ancien nouveau philoso¬ 
phe grand amateur de reportages 
bidonnés / Comme un badge, en 
plus piquant et passé 
de mode B. Explo¬ 
sif / Peut être aérien 
ou désintéressé 
C. Imprimé produit 
pour attaquer ou se 
défendre lors d’un 
procès / D. Ça laisse 
des traces sur la toile 
/ Les pauvres y font 
leur récup’ et les 
riches aiment sa loi 

E. Désignation méto¬ 
nymique du gendarme 
/ Sont aux seins ce que 
le zizi est au pénis 

F. Paresseux / Loi 
contre les monopoles 

G. quand je n’achète 


plus pour des raisons éthiques ou 
politiques / Bande H. Service secret 
/ peut être grave ou marseillais / 
Radio number one of shit I. Tête 
à queue retourné / Les initiales du 
caféïnomane le plus sexy de l'univers 
/ Hyper- sur internet et con- un peu 
partout J. D’après elle Georges Bush 
est un reptilien / Pas « out » / Pos¬ 
séda K. Étêtons / Transpir L. Existes / 
Tout ce qui est pointu, en fer rouillé 
nous l’offre en cados / Aime faire du 
vélo en k-way et s'envoler. 


10 11 12 13 14 



OG 


Pour se capter. 


JEUDI 9 OCTOBRE • À 20 h à la Luttine : 
Concert avec Ghost Mice (Folk Punk, USA) en 
autres prix libre 

MARDI 14 OCTOBRE • À 20 h 30 à Grrrnd 
Zéro Gerland : Concert avec Margaret Tfacher/ 
Off With Their Head/ Pizza OD. 

JEUDI 16 OCTOBRE • À 18 h 30 place des 
Terreaux : Manifestation contre EDVIGE et le 
sécuritaireDans le cadre de la journée d'action 
nationale contre EDVIGE. 

VENDREDI 17 OCTOBRE • À 20 h 30 : 

Concert rap avec la k-bine ; Piloophaz, collec¬ 
tif Mary-Re ad... Entrée prix libre. Le lieu reste 
à confirmer. 

SAMEDI 18 OCTOBRE • À 20 h 30 au CSA : 

projection du film italien de Vittorio de Sica « 
Le voleur de byciclette » (1948). 

JEUDI 30 OCTOBRE • À 20 h à la Gryffe : 
Débat sur les détenu-e-s et leur famille. Sur 
la prison au quotidien vue des deux côtés et 
l'ordre carcéral en place. Débat avec Gwenola 
Ricordeau autour de son livre «Les détenus et 
leur famille» (Editions autrement) 

SAMEDI 1 er NOVEMBRE • À 20 h 30 : 

Concert de soutien à la Caisse de Solidarité 
avec La Fraction/René Binamé/Coche Bomba/ 
Dose Létale/Otaku Party/Revengers(à confir¬ 
mer). Entre 3 et 5 euros selon tes moyens. Le 
lieu reste à confirmer. 

LUNDI 3 NOVEMBRE • À 18 h 00 à Vichy : 
Manifestation contre le sommet européen sur 
l'immigration. 


MARDI 16 DÉCEMBRE • À 19 h 30 au CCO: 
Café discussion sur la prison. Le CCO propose 
d'ouvrir le débat sur l'univers carcéral, les rela¬ 
tions sociales en prison, le manque de place, 
l'insalubrité, tous ces sujets bien trop passées 
sous silence... La discussion sera ouvert par 
une pièce de théâtre de Duszka Maksymowicz, 
Femme de Parloir. Duszka Maksymowicz, 
médecin, visiteuse de prison, rencontre Micha, 
Détenu Particulièrement Surveillé, condamné 
à perpète, muet suite à deux cancers. Un tau- 
lard en acier trempé. Débute alors une histoire 
d’amour dans un milieu qui l’interdit. C'est 
l'histoire d’une femme qui va plonger dans 
l'univers carcéral pour en sortir «son homme». 
C'est également celle de toutes ces femmes 
anonymes, coupables d’un amour mal venu 
et sur qui pèse le poids de la condamnation 
de l'homme qu’elles aiment. 


LES LIEUX : 

• Le Centre Social Autogéré : 18, rue des Tkbles 
Claudiennes, Lyon 1 er 

• Librairie La Gryffe, 5 rue Séb. Gryphe, 
Lyon 7 e 

• CNT du Rhône, 44 rue Burdeau Lyon 1 er 

• CCO : 39 rue G.Courteline, Villeurbanne 

• La Luttine : 91 rue Montesquieu Lyon 7 e 

• Grrrnd Zéro Gerland : rue du Pré Gaudry 
Lyon 7 e 

Vous êtes sûrEs de trouver Outrage dans ces 
endroits, et un peu partout dans la ville. 


Rebotfmti.lnp 

totm 

giM voua ! 



Raduo Canut 
102.2 

fafrfuAiwbetfa 
dMMdüo& ! 

RadîGfMwi.otuj. 

PESÉM/SS/ONS 
PE QUALITÉ ! 
PELA MUS/QUEFORTE / 
UNE/NFO PAS PARE/LLE / 


NOUS CONTACTER : OUTRAGE@RISEUP.NET 
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I l est apparu - comme beaucoup de salo¬ 
peries - en premier lieu à Lyon. Après 
deux ans de rodage, il a colonisé Paris - 
où il a déjà fait trois morts - et, dans une 
réaction en chaîne, Rouen, Amiens, Tôu- 
louse, Aix, Marseille... Non, pas le tazer, 
le Cyciocity. Celui qui, décliné sur le 
mode de l’amour (vélo'v à Lyon), de la 
liberté (vélib’ à Paris), du réseau (cyclic’ 
à Rouen), de la politesse (v’hello à Aix) 
ou du n'importe quoi (vélôtoulouse), colo¬ 
nise les centres-villes. 

À l'origine de ces 22 kilos de libre-service, 
l'accord passé en 2005 entre la mairie de 
Lyon et la société d'affichage publicitaire 
JCDecaux : mise à disposition d’un système 
d'emprunt quasi-gratuit et automatique de 
vélos en échange d'un contrat de 13 ans de 
publicité. Des bicyclettes contre le droit de 
remplacer les abribus, les sucettes, les 4 
par 3, et d'en garder l'exclusivité pendant 
quelques années. Bien joué JC. Ce qui nous 
donna 3000 biclous au garde-boue rouge, 
250 stations, placées tous les 300 mètres 
environ, quelques employés pour assurer la 
maintenance, des camions pour récupérer 
les vélos endommagés, ou décharger les 


Quelques chiffres 

■ Pour le travail, et la consommation. 

La destination initiale du vélo’v est clairement 
assumée : des déplacements domicile-travail. Un 
usage confirmé par les premières statistiques - 
l’informatisation du système borne-carte permet¬ 
tant, si ce n’est un fichage individuel, au moins 
un contrôle des flux urbains. Les stations les 
plus utilisées sont celles entourant la Part-Dieu, 
Bellecour et Opéra. 33% des usagers sont des 
étudiants, 22% des cadres, 19% des employés. 
Les ouvriers et agriculteurs constituent seulement 
1% du cheptel vélo’v. 85% des déplacements du 
matin sont liés à l’activité professionnelle et étu¬ 
diante. D’ailleurs les usagers choisissent le vélo’v 
pour son « aspect pratique et rapide » (50%), 
seuls 9% parce que « c’est agréable ». 


■ Vandales ! 

Pour la période du 1er mai au 26 mai 2008, 
JCDecaux nous indique avoir enregistré les dégra¬ 
dations suivantes : 

- 35 bonnettes arrachées, 

-19 écrans tactiles cassés, 

-14 stations vandalisées, 

-437 vélos vandalisés. 

L _ _ _ _ _ _ . 


stations trop pleines pour alimenter celles 
qui en manquent. Quelques années plus 
tard ils sont maintenant 4000 vélos, sur 
340 stations, et face à l'augmentation des 
coûts (2000 euros par an et par vélo, au lieu 
des 1000 prévus) JCDecaux ne se contente 
plus de la pub et récupère 15% du chiffre 
d’affaires dégagé par l'activité vélo'v. 

Des vélos c'est si simple, c’est si beau, ça 
plait aux écolos, et ça permet d’« apai¬ 
ser la ville », en lui donnant « un visage 
humain ». Le visage crispé des managers 
en socquettes, qui redescendent de la cité 
internationale ; le visage niais des touris¬ 
te s-dans-leur-propre-ville qui remontent 
les quais ; celui des hommes et femmes 
dynamiques qui empruntent la piste cycla¬ 
ble sécurisée centre-commercial Part-dieu 
centre-commercial Bellecour. Ces nouveaux 
adeptes du deux roues, bien attentifs au 
fait que, dans l’espace urbain chacun doit 
rester à sa place. Chacun dans son couloir : 
de bus, de vélo, de voiture, de piéton, de 
chien. Voire même chacun chez soi. Ainsi, 
JC a évité d'installer des stations trop loin 
du centre : « le système n'est pas fait pour 
des distances excédants 2 km. Au-delà on 
sue et ce n'est pas très confortable pour les 
déplacements domicile-travail ». Manque¬ 
rait plus que ces chômeurs de banlieusards 
viennent empuanter le centre-ville. 

Le vélo'v : nouvelle monture des métro¬ 
politains, colons qui contemplent, écrasés 
sur leur large selle en mousse, les quartiers 
qu'ils ont dévastés. Dans le monde idéal 
des cyclocyclistes, on traverse la ville en 
glissant sur ces vélo'v, bien rangés dans 
un couloir protégé, flux parmi les flux : 
en douceur, et sans accroc. On vole, saco¬ 
che dans le petit panier, du centre-com¬ 
mercial au centre-ville, du bureau à chez 
une partenaire, construisant ensemble un 
monde où tout circule tellement bien, du 
vélo'v dans les rues de Lyon au cacheton 
de prozac dans l'œsophage. Malheureuse¬ 
ment, tout ne se passe pas toujours comme 
prévu - même en métropole. JC Decaux, 
avec sa merveilleuse petite idée, semble 
avoir oublié qu'avant d'être un « moyen 
de transport », même le pire des vélos peut 
aussi être un jeu. Roues arrières, dérapages, 
courses-poursuites, deux passagers dans 
le panier, terrorisme anti-piéton, zig-zags 
entre les voitures. Et voilà que ça déborde, 
que ça sort du code de la route et des pistes 
cyclables, du chemin qu’on vous avait 


consciencieusement tracé. 

Sans compter le vandalisme - qui, comme 
les vélo'v, est « gratuit ». High kick dans 
les bornes, vol de selle, coup de marteau 
sur l’écran, lancer dans le Rhône, décor- 
ticage de carcasse, arrachage de borne, 
crevaisons volontaires, accrochage dans 
les arbres, pliage de cadre, découpage à la 
scie : tant et tant d'usages du cy cio city tel¬ 
lement plus excitants que ce que nous pro¬ 
mettaient Collomb ou Delanoë. La preuve, 
c’est en période de fête que les vélo'v sont 
le plus systématiquement agressés. Pour « 
le sacre » émeutier de l'OL, 180 vélos arra¬ 
chés à leurs bornes ; record à battre. 

Mais voilà, dès que ça déborde un peu, dès 
qu'on sort de l'usage imposé - le déplace¬ 
ment domicile-travail, rappelons-le - rien 
ne va plus. Parce que ça nous fait tout de 
même 80 réparations de vélo'v par jour 
(dont un tiers vandalisés). Parce que ça 
stresse les automobilistes et les policiers. 
Parce que « les vélo'v font maintenant 
partie de notre patrimoine et il est tant 
(sic) que tout le monde les respecte ». 
Alors on ne rigole plus. Le Grand Lyon 
va prendre en compte les stations vélo'v 
dans le déploiement du système de vidéo¬ 
surveillance et d'éclairage public. Surtout 
on a « sensibilisé » les agents de police à 
cette question. Ce qui se concrétise par de 
l'interpellation d'usagers un peu louches à 
la pelle. Et les comparutions immédiates 
réservent désormais leur lot de mauvais 
cyclo cycliste s. Receleurs de pièces déta¬ 
chées. Voleurs de vélo'v. Défonceurs de 
bornes. Sans-papiers arrêtés pour suspicion 
de vol et qui se retrouvent finalement en 
centre de rétention. 

Pourtant la décrue du vandalisme n'est pas 
encore envisagée. Pourquoi sont-ils aussi 
méchants ? On leur avait quand même 
offert des vélos à moindre coût - une petite 
part de leur champ visuel - avec l'usage 
adéquat qui va avec, et trois systèmes anti¬ 
vols au cas où. Pourquoi veulent-ils encore 
briser ce beau rêve de citoyen responsable, 
cycliste et économe ? JC a l'explication - et 
certainement bientôt la solution : « Depuis 
la fermeture d'accès au métro et la montée 
par l'avant dans les bus, les fraudeurs des 
transports en commun se sont déportés 
sur les vélo'v. » Encore perdu. Malgré les 
beaux vélo’v, les portillons du métro se font 
toujours autant briser. ■ 


Retrouvez notre grand jeu concours « Immole ton vélo’v » en page 11 
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